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CHKONIÛUE^ 

LÉGISLATION CHARITABLE. 

Hl. LES ENFANTS TROUVÉS. — IIISTO1U0UE. 

De toutes les infortunes sociales qui commandent l'at-
.Inntinn ''" [^''"""p 1 '" et de le lomiste en même temps 
qu'elles sollicitent incessamment les efforts de la bienfai-
sance publique et de la charité privée, la plus grande et la 
plus poignante est assurément celle des malheureux en-
fants qui, après avoir été conçus dans la misère, dans la 
débauche ou dans les entraînements de la passion, vien-
nent au monde comme des parias, reniés par les auteurs 
de leurs jours, déshérités de tout état civil, voués à un 
isolement perpétuel et destinés à ne jamais connaître les 
tendresses et les jouissances de" la famille, le plus souvent 
infectés d'un germe de mort ou tout au moins soumis à 
des influences morbides qui réagiront sur leur existence 
tout entière , condamnés enfin, par les mœurs et par les 
injustes ligueurs de la loi de solidarité, à traîner jusqu'au 
bout le fardeau de leur souillure originelle. De tous les 
problèmes nés des maux physiques et moraux auxquels 
sont en proie les sociétés même les mieux ordonnées, le 
plus grave et le plus délicat est celui qui a traita l'amélio-
ration du sort de ces milliers de créatures faites à l'image 
de Dieu, qu'un célèbre écrivain de la Grande-Bretagne, 
dont heureusement les doctrines n'ont point prévalu dans 
la pratique, sacrifiait si brutalement aux dieux infernaux 
de l'économie politique, quand il s'écriait qu'il n'y avait 
pas de place pour l'indigent au banquet de la vie. Il y a 
déjà longtemps qu'un homme, «.jui avait Bolgoonaamant 

étudié la matière, l'a dit avec un accent de découragement 
et presque d'amertume : « De tous les secours donnés à 
l'humanité souffrante, ceux à donner aux enfants trouvés 
sont les plus difficiles. » Et cette triste conviction qui, du 
temps de la première Assemblée constituante, pesait si 
lourdement au cœur de La Rochefoucauld, les faits posté-
rieurs n'ont pas été de nature à l'affaiblir dans l'esprit de 
ceux qui s'occupent le plus activement, soit de la théorie, 
soit de la mise eu œuvré de l'Assistance. Où en sommes-
nous, en effet, aujourd'hui ? Sans doute quelques amélio-
rations ont été réalisées; quelques bons résultats ont été 
obtenus; la mortalité des enfants trouvés, notamment, a 
diminue dans de fortes proportions, quoiqu'ellesoit encore 
de 20 à 30 pour 100 plus élevée que la mortalités ordi-
naire de l'enfance. Mais nous n'en sommes toujours, mal-
gré tout, qu'aux tâtonnements et aux essais ; nous nous 
demandons encore ce qu'il faut l'aire pour prévenir ou sou-
lager toutes ces misères ; nous restons plus que jamais 
divisés sur les moyens d'acquitter, à l'égard de ces pau-
vres enfants du hasard ou du vice, la dette de l'huma 
nité. 

Ce n'est, certes, faute ni de bon vouloir, ni d'études, ni 
de statistiques, ni d'investigations patientes, ni de médita 
lions laborieuses, si cette quesli 
'» première Constituante et surtout 
fes années, des progrès plus décisi 
poursuivie avec une infatigable ardeur par tous les Cou 
versements qui se sont succédé dans notre pays; elle a 
préoccupé tous les administrateurs vraiment dignes de ce 
"oui ; elle a été l'objet de délibérations innombrables de la 
part des conseils généraux ; elle a été cherchée, eu dehors 
Se la sphère gouvernementale et des assemblées locales, 
par les hommes les plus éminents, par les esprits les plus 
versés dans la science de l'économie politique et sociale ; 
™e a servi de programme de concours à une foule d'aca-
démies et de compagnies savantes, et enfanté une masse 
<w travaux pleins de recherches consciencieuses. H sullit, 
pour .donner une idée de l'intérêt qu'elle a excité, de rap-

■ P^er les noms et les œuvres de MM. Benoiston de CM-
teauneiif, de Bondy, l'abbé Gaillard, Viliermé, Tenue et 
«loiitfalcon, de Villeneùve-Bargemontj de Gérando, de 
^ouroff, Boieervoise, Bemacle, de Waltcville. 

Il n'est personne, parmi ceux qui se tiennent au courant 
^es questions à l'ordre du jour, qui ne se se souvienne des 
^ûti'Overses violentes, des discussions passionnées, éclo-
ses sous la monarchie de juillet, soit à la tribune, soit dans 

nous prononcer snr leur mérite respectif ; car la nature 
des reformes a indiquer dépend essentiellement de cette 
option préliminaire. Nous dirons pour quels motifs nous 
prêterons la doctrine des moralistes à celle de leurs ad-

versaires conformément à la tradition constante du jour-
nal dans lequel nous avons l'honneur d'écrire. Nous y se-
rons d autant plus engagé (pie l'administration supérieure 
a toujours incliné, depuis vingt-cinq ans, vers le sys-
tème des i c monnaies,- et qu'aujourd'hui, si nous sommes 

bien uilorme, elle paraît vouloir en favoriser activement 
et même en généraliser l'application. Mais tout d'abord, il 
est nécessaire de faire sommairement L'historique de la 
question des enfants, trouvés , de rappeler en quelques 
mots l'origine et les précédents do l'institution qui a pour 
but de leur venir en aide, de retracer la marche et d'ex-
poser l'état actuel de la législation. 

On concevra sans peine que notre intention ne soit pas 
dô revenir, après tant d'autres, sur la condition des enfants 
abandonnés dans les sociétés antiques. Nous laissons à de 
plus érudits le soin de raconter, avec toutes les preuves à 
1 appui que les Hébreux exposaient leurs enfants dans les 
circonstances extrêmes, témoin la fameuse histoire de 
Moïse; (pie la Grèce immolait les siens quand ils naissaient 
avec des difformités iucurables ; que Solon fut le premier 
qui essaya d'adoucir ces mœurs barbares, et qu'il y avait 
a Athènes, du temps de Thémistocle et de Périclès, un 
établissement ouvert aux enfants délaisses MUS lo nom de 
Cynosargue: qu'à Sparte, aux termes des lois de Lyeur-
gue, les nouveau-nés, condamnés pour infirmités par les 
magistrats de chaque tribu, étaient précipités dans un 
gouffre situé près du montTaygète; qu'Aristote approuvait 
cette coutume inhumaine, et adoptait, avec tous les philo-
sophes du Lycée, les doctrines professées par Platon son 
maître, dans sa République, sur le meurtre et sur l'exposi-
tion des enfants ; enfin que, de tous les peuples de la Grè-
ce, les Thébaius étaient les seuls qui punissent l'exposi-
tion de la peine capitale. Nous ne voulons pas non plus re-
chercher quelles étaient les conséquences du droitdevieet 
de mort accordé primitivement par la loi romaine aux pères 
sur leurs enfants, avec quelle déplorable facilité on expo-
sait les nouveau nés à Rome, avec quelle sauvage cruau-
té on les jetait dans les égouts publics, et notamment 
dans le Vélabre. 

Tout ce qu'il nous importe de savoir et de constater, 
c'est que l'antiquité ignora jusqu'à la fin, non-seulement 
cette admirable vertu de la charitéqui,sous l'empiredu sen-
timent religieux, a enfanté depuis tant de merveilles, mais 
encore ces instincts d'humanité et de commisération 
pour les souffrances du faible et de l'infirmequi, grâce aux 
progrès de la civilisation et aux principes nouveaux ap-
portés-dans le monde parle christianisme, ont conquis une 
si grande iufiu.o.»oo <=.,,. nns sociétés modernes. L'adoucis-
sement du sort des enfants trouvés, rintervenuuii uo ni 
bienfaisance publique et de la loi en leur faveur ne datent 
que du triomphe définitif de l'Evangile. C'est Constantin -
le-Grand qui le premier ordonne aux magistrats de re-
cueillir les enfants délaissés par leurs parents et de pour-
voir, sur les fonds du Trésor de l'Etat et du Trésor privé, 
à leur nourriture et à leur entrelien. Mais l'empereur n'a-
chève pas son œuvre de réparation ; quelques années plus 
tard, en 331, il y introduit une disposition restrictive, aux 
termes do laquelle l'esclavage est déclaré la condition lé-
gale de ces malheureuses petites créatures devenues la 
propriété de ceux qui en ont accepté la garde. L'exposi-
tion des nouveau-nés n'est encore que réprouvée ; elle 
n'est l'objet d'aucune pénalité. Ce n'est que sous Valenli-
nien, Valère et Graticn qu'elle sera assimilée à l'infanti-
cide et punie de la peine capitale. 

Sous Justinien, de nouvelles mesures, plus équitables et 
plus humaines, vinrent remplacer la législation ébauchée 
par Constantin. Un édit impérial supprima l'esclavageeta-
bli au détriment des enfants exposés, et décida qu'ils n'ap-
partiendraient ni au père barbare qui les aurait abandon-
nés, ni au citoven qui les aurait élevés, celui-ci n'ayant dû 

ger les orphelins et les enfants trouvés : c'était l'institut des 
imitateurs de la charité de sainte Marthe, en sa maison 
de Btthanie. 

Mais ce tut surtout au douzième siècle que les asiles 
destinés à l'enfance abandonnée prirent tout à coup un 
grand développement, grâce au dévouement d'un homme 
bieniaisant ippelé maître Guy ou frère Guy. Un hospice 
tut bati a Montpellier, en 1180, par ce frère Guy, qui le 
plaça sous 1 invocation du Saint-Esprit. Il recevait les 
enfants trouvés des deux sexes, et était desservi par des 
ireres hospialiers et des religieuses. L'ordre des Hospita-
liers du Saut-Esprit s'étendit rapidement. Vers le milieu 
du siècle suvant, il avait franchi les limites de la pro-

vince, rayonné dans toute la France, et même passé les 
monts. Frère iuy, appelé à Rome par lepape Innocent III, 
y avait fondé f Santa-Maria ih Sassia un hospice sem-
blable à celui je Monlpellier. 

Au quatorzème etau quinzième siècle, il y eutdes établis-
sements du nême genre dans toute l'Europe chrétienne. 
Paris vit crée- le sien en 1362, sous le nom d'Hôpital des 
pauvres du feint-Esprit, avec le concours de l'évêque, 
messire Jeando Moulant. On y admit d'abord tous les al-
lants de pèr< et de mère, sans distinction d'origine ; mais 
plus tard, e; 1445, à la suite des longues et calamiteuses 
guerres delà France avec l'Angleterre, Charles VII s'au-

lauvres, à la fondation d'asiles pour les 
épiscopat obéit aux ordres de Tempe-

de patrimoine des 
enfants trouvés. I 
reur, otdes bréphotrophies (1) s'élevèrent, surtout en Orient 
où l'autorité du prince s'exerçait avec plus de facilité 
qu'ailleurs. 

Dans tout l'Occident, c'est-à-dire en Italie, dans les 
Gaules, en Espagne, dans la Grande-Bretagne, en Germa-
nie, les populations continuèrent à appliquer le Code Tkeo-
dosien, où figurait l'édit de Constantin, et à vendre les en-
fants trouvés comme esclaves. Cette triste coutume, qui 
dura jusqu'au douzième siècje, était pratiquée partout sans 
scrupule et sans remords; c'était un commerce public, au-
quel n'échappaient guère que les enfants entretenus aux 
frais du clergé, sous la surveillance des évêques. Les expo-
sitions étaient fréquentes ; du temps de l'antiquité, elles 
avaient eu lieu dans les marchés, dans les temples, au-
près des fontaines, au coin des carrefours, au bord des ri-
vières, sur le rivage de la mer, et les victimes étaient dé-
posées dans des paniers d'écoice d'arbre comme chez es 
Hébreux ou dans des coupes matelassées, comme chez les 
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patentes, qie.si l'on y recevaitles autres, ■< il pourrait ad-
« venir qu'i y en aurait grande quantité, parce que moult 
« de gens sabandonneraient et feraient moins de difficfil-
« tés de dix abandonner à pécher, quand ils verraient 
« que lelsenfants bâtards seraient nourris davantage et 
« qu'ils nen auraient pas de charge première ni solliei-
« tude. » Le roi décida en même temps que les enfants 
trouvés continueraient à être secourus par la charité pri-
vée. « E'jà soit ce que de toute ancienneté c'en est ac-
« coutuné pour les enfants ainsi trouvés et inconnus quê-
« ter enl'église de Paris, en certain lit étant à l'entrée de 
« laditoéghse, par certaines personnes qui, des aumônes 
« etdes charités qu'ils en reçoivent, ils les ont accoutu-
« més gouverner et nourrir en criant publiquement aux 
« passaits, par devers le lieu oùlesdits enfants sont, ces 
« mots; Faites bien aux pauvres enfants trouvés. » 
L'exclusion prononcée par Charles VII devait être plus 
tard maintenue par François 1", lorsqu'il établit, en 1536, 
sous le titre à'Enfants-Dieu (depuis Enfants-Rouges), 
un hôpital pour les enfants délaissés do leurs pères et 
mères décédés à l'Hôtel-Dieu. 

Les lettres-patentes du 4 août I445marquèrent un temps 
d'arrêt dans l'amélioration du sort des enfants trouvés. Les 
quêtes faites en leur faveur étaient loin de suffire; la cha-
rité privée devenait impuissante; les communautés, de 
leur coté, refusaient d'accueillir ces pauvres onSaturco c|ui 

no iiouy .Mû,,! ,*.t ..o «[«'an lourd fardeau pour elles, et se les 
renvoyaient les unes aux autres; l'autorité royale n'inter 
venait que pour réglementer, et non pour secourir. On 
claiL arrivé au seizième siècle; les guerres de religion 
venaient d'éclater : l'ordre des Hospitaliers du Saint-Es 
prit, qui avait couvert la France d'établissements charita 
blcs, disparut dans la tourmente. La plupart des hospices 
se fermèrent; lescommunautés, appauvries, firent plus que 
jamais la sourde oreille. C'était en vain qu'en 1547 le Par-
lement avait rendu un arrêt aux termes duquel les soi 
gneurs hauts-justiciers, tous ecclésiastiques, qui dans l'o-
rigine des fiefs avaient réclamé les enfants naturels à titre 
cTepaves, étaient tenus de satisfaire à la dépense et nour-
riture de tous les enfants dont les père et mère seraient 
inconnus et qui auraient été exposés au dedans de leurs 
terres. Les hauts-justiciers surent se soustraire à cette obli-
gation, malgré les édits confirmatifs de 1554 et de 1556; 
de sorte que les enfants trouvés furentinévitablement voués 
à la mort. En effet, la misère et la débauche s'en débar 
rassaient comme elles pouvaient; on les délaissait au coin 
do la rue, on les jetait a la voirie; quelques uns même fu 
rent, comme jadis à Rome, enfouis vivants sous les ordu 
res des égouts. C'était à Paris, au centre de la richesse et 
de la charité, qu'avaient lieu tous ces crimes sans nom ; 
qu'on juge par là de ce qui devait se passer dans les pro 
vinees ruinées par les discordes civiles ! Cet état de choses 
dura jusqu'au moment où, sous le règne de Louis XIII 
une femme charitable, M"'" Legros, émue du spectacle 
d'une si grande détresse, ouvrit dans sa maison de la rue 
Saint-Landry (maison de la Couche), un asile aux enfants 
que le guet ramassait dans ses rondes de nuit. Encoren'é 
tait-co là qu'une œuvre informe et sujette à d'odieux abus; 
car les servantes de cette pieuse dame, fatiguées des cris 
de ces malheureux, leur administraient des breuvages so 

politiques presque toujours mortels, ou laissaient appro-
cher d'eux des prostituées qui leur livraient un sein ma 
lade, ou même les vendaient publiquement vingt sous au 
premier venu dans la rue Saint-Landry. 

Ce fut à saint Vincent de Paul qu'il appartint de re 
nouer la tradition brisée de l'ordre des Hospitaliers du 
Saint-Esprit, et de frayer en même temps la voie nouvelle 
qui devait, à la longue, aboutir pour les enfants trouvés à 
des chances de vie plus sérieuses et à des améliorations 

>orte des durables. Rien n'est plus connu que l'histoire des travaux, 
effet des des prédications, des efforts, des sacrifices de tout genre 

lices, non que coûtèrent à ce grand homme les pénibles commenee-
rendre moins nienls de la maison fondée en 1638, avec le concours de 

L'édit du 6 juin 1670 fut, à proprement parler, le pre-
mier essai d'organisation tenté dans notre pays par l'auto-
rité publique en faveur des enfants trouvés. Les règle-
ments de l'hôpital légué par saint Vincent de Paul à 
Louis XIV témoignaient d'un remarquable esprit de sa-
gesse pratique, et se ressentaient de la douce influence du 
vertueux apôtre qui avait présidé à l'enfantement de cet-
te institution. Le nombre des enfants admis en 1640 
avait été de 372, et s'était élevé successivement jusqu'à 
582 en 1664; en 1670, il ne fut que de 312; mais il mon-
ta a 1,006 en 1678, à 1,504 en 1690, à 3,788 en 1694 ; la 
dernière année du règne de Louis XIV, en 1715, il n'était 
plus que de 1,840. Sous Louis XV, le chiffre des récep-
tions reprit sa progression ascendante; ou en compta 
2,260 en 1725, 2,577 en 1735, 3,234 en 1745, 4,273 en 
1755, 5,497 en 1765, et 7,676 en 1772. Dans les années 
suivantes, il y eut une diminution sensible, et, eu 1789, 

au moment où furent convoqués les états généraux les 
admissions n'étaient que de 5,719. Quant aux dépenses 
on voit, par l'édit du 6 juin 1670, qu'elles étaient évaluées 
a cette époque à plus de 40,000 livres par an, mais nous 
n'avons aucune indication sur les temps postérieurs. 

L'exemple donné à Paris par saint Vincent de Paul fut 
suivi de loin par les provinces, où dans le courant des dix-
septieme et dix-huitième siècles on se préoccupa un peu 
plus activement du déplorable sort des (infants trouvés 
qu onjie 1 Mvait lait au seizième. Des hospices spéciaux fa-
deaux porte la date d avril 1/14. Ailleurs rcn 5,„ _ 
tés traitèrent avec les hospices moyennant une somme fixe 
par chaque enfant, sous forme d'abonnement. Toutefois 
l'accroissement permanent et excessif des réceptions à 
'hôpital de Patis prouve qu'il restait encore à combler 

bien des lacunes. En 1779, on calculait, ainsi qu'il résulte 
d'un arrêt du Conseil du roi, que plus de deux mille en-
fants, nés dans des provinces très éloignées, étaient en-
voyés tous les ans à la capitale. Il ne fallait rien de moins 
que la grande révolution de 89 pour provoquer et réaliser 
la généralisation des mesures de bienfaisance dont l'ini-
tiative avait été prise eu 1638 par la charité privée, et 
auxquelles la puissance publique ne s'était pas associée 
avec une assez persévérante sollicitude. 

L'Assemblée constituante, animée des intentions les plus 
néreuses, considéra comme un devoir de faire entrer 

les enfants trouvés dans son plan d'assistance nationale. 
Elles commença par décharger les seignôurs hauts justi-
ciers de province du soin de leur nourriture et entretien 
(29 novembre 1790). Par le même décret, elle ordonna 
qu'il serait pourvu aux besoins de ces enfants sur les fonds 
de l'Etat. Leurs dépenses furent inscrites au budget de 
1791, et une part leur fut donnée dans la répartition d'une 
somme de quatre millions, affectée aux dépôts de mendi-
cité et à certains hôpi'aux. Une disposition spéciale, basé-
r6j\ fin titre I" de la Constitution de 91, porta qu'il serait 
créé et organisé un établissement général de secours pu-
blics pour élever les enfants abandonnés, soulager les 
pauvres infirmes et fournir du travail aux pauvres valides 
qui n'auraient pas pu s'en procurer. Le temps manqua 
pour la mise à exécution ; la Constitution ne dura pas ; 
mais l'idée qui y avait été déposée fut reprise deux ans 

érée par la Convention dans 
son fameux décret du 28 juin 1793. On connaît les pro-
portions gigantesques de ce décret, qui instituait des se-
cours non-seulement poùr l'enfanceabandonnée, maisencore 
pour les enfants des familles pauvres, pour les vieillards, 
pour les indigents, pour tous les genres et pour toutes les 
classes de misères. La solution qui y est donnée à la 
question des enfants trouvés témoigne de l'état de fièvre 
où étaient alors les esprits et de l'intensité des aberrations 
morales qui avaient cours au sein de celte société boule-
versée. Aux termes du décret, il ne devait plus y avoir 
d'enfants abandonnés, qualification désormais proscrite ; 
il n'y avait plus que des orphelins. (Un peu plus tard mê-
me, un autre décret décida que cette appellation serait 
remplacée par celle d'enfants naturels de la patrie.) La 
nation les recueillait tous et se chargeait de leur éducation 
physique et morale. Rien de mieux, assurément; mais en 
même temps la fille-mère était élevée presque à la hauteur 
d'un principe ; elle avait droit aux secours de l'Etat, lors-
qu'elle déclarait vouloir allaiter elle-même son enfant, et 
n'avait, pour les obtenir, qu'à faire connaître ses inten-
tions et ses besoins à la municipalité de son domicile. Les 
filles enceintes pouvaient, à telle épo pie qu'elles vou-
draient, se retirer, pour faire leurs couches, dans les mai-
sons établies à cet effet dans chaque district. 

On pense bien que ce système, à tous égard impratica-
ble, et qui ne l'ut, du reste, jamais appliqué, ne survécut 
pas aux circonstances exceptionnelles dont il était issu. 
Le Directoire s'empressa de revenir à des idées plus sai-
nes, et, le 27 frimairean V, fut rendue une loi qui ordonnait 
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mesdames de Lanioignon, de Cliantal et autres. L'insti-
tution, qui à ses débuts n'avait pu admettre que douze 
enfants retirés de la maison de la Couche, se soutint et 
s'agrandit par un véritable prodige de la charité; quel-
ques années plus tard, le 6 juin 1070, elle eut la bonne 
fortune d'être adoptée par Louis XIV, et l'ut mise au nom-
bre des hôpitaux de Paris. Les Enfants-Trouvés jouis-
saient déjà d'un revenu de 4,000 livres, qu'ils tenaient de 
Louis XL 1 1 ; Louis XIV le porta à 12,000 livres à prendre 
sur le domaine de Gonesse et sur les cinq grosses Fermes. 
Le monarque fixa aussi la part contributive des seigueurs 
hauts-justiciers, et les taxa, d'après estimation faite par 
le Parlement, à 15,000 livres de subvention annuelle; 
mais cette disposition ne devait avoir qu'une courte du-
rée, car par uu édit de février 1674, les hautes-justices de 
Paris furent réunies an Cliàtelet, et leurs possesseurs exo-
nères, par suite, des charges qui leur avaient été impo-
sées. 

'admission gratuite des enfants abandonnés , nouvelle-
ment nés dans tous les hospices civils de la République 
chargeait le Gouvernement de faire un règlement sur là 
manière dont ils seraient élevés et instruits, confiait leur 
tutelle, jusqu'à majorité ou émancipation, au président de 
l'administration municipale dans l'arrondissement de la-
quelle serait l'hospice dépositaire, imposait au Trésor na-
tional l'obligation de fournir aux dépenses de ceux qui au-
raient été admis dans des établissements n'ayant pas de 
fonds affectés à cet objet, et punissait d'un emprisonne-
ment de trois décades quiconque aurait porté ou fait por-
ter uu enfant abandonné ailleurs qu'à l'hospice le. plus voi-
sin. Le règlement annoncé par la loi fut publié le 30 ven-
tôse suivant; il avait trait au placement des enfants à la 
campagne, à la fixation des prix de pension, aux indem-
nités supplémentaires et aux primes qui potyraîoat être 
accordées aux nourrices, à la mise en apprentissage, après 
l'âge de douze uns, etc.; plusieurs de ses dépositions sont 
encore en vigueur aujourd'hui.' Au coinmencement de 
l'Empire, une modification importante fut introduite dans 
la loi de l'anV; la loi du 15 pluviôse an XIII déposséda de 
la tutelle les.présidents des administrations municipales et 
en investit les commissions administratives des hospices 

Tel était l'état de lu législation, lorsque Napoléon, qu» 
avait successivement régénéré toutes les branches dtd' ad-
ministration, tourna ses regards vers le service des. enfants 
trouvés et jugea le moment venu de compléter, en les re-

maniant, les mesures d'assistance prises jusqu'alors à leur 
égard. Le 19 janvier 1811 parut uu décret de réorganisa-
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lion qui, selon l'expression de M. de Melun, forme enco-

re à l'heure qu'il est, malgré de nombreuses infractions, 

la 'charte des enfants trouvés. Nous renvoyons a un pro-

chain article l'analyse de ce décret, ainsi (pie 1 historique 

des phases diverses de son application depuisl Empire jus-

qu'à l'époque actuelle. ^ 

JUSTICE CIVILE 

des qu'il était re-
testament soumis à 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 22 juin. 

TESTAMENT 1SC.OMW.ET. — RENVOI A UN AUTRE TESTAMENT. 

Un testament dans lequel te testateur n'a pas énoncé la quo-
tité de la chose léguée, et a renvoyé, pour compléter sa dispo-
sition li un prétendu testament antérieur, n est pas nul par 
cela sèul qu'il ne renferme pas cette indication dons sou pro-
pre contexte. Il suffi;, pour sa validité, que 1 acte testamen-
taire auquel il se réfère ait la forme et la valeur d'un tes a-
mentdans le sens de l'article 895 du Code INapoleon ; mais les 
jases peuvent refuser de puiser dans l'acte auquel le testa-
teur s'en est référé, le complément de la disposition testa-
mentaire, lorsqu'il est constaté par eux qu'il no réunit point 
les conditions nécessaires pour constituer un testament vala-
ble, qu'il n'est ni daté, ni signé parle testateur et » est au un 
namer insignifiant et sans aucun lien avec le testament dont i 
k^t de remplir la lacune. Cet écrit écarte comme testament 
a bu" aussi n'être pas consulté, même comme simple document 

propre a expliquer ta velouté du testateur, des qu i 
connu qu'il ne se rattacliait en rien 
l'appréciation des juges du fond. 

Ainsi jugé, au Apport deM. le conseiller Pecourt et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin ; plaidant, 

M» Groualle (Rejet du pourvoi du sieur Cadier de \eauoe). 

TESTAMENT MYSTIQUE. — LECTURE. — POSSIBILITÉ. 

Un testament mystique n'est pas nul par le motif que le 
testateur ne l'aurait pas lu. Il suffit que le testateur ait su et pu 
le lire S'il a su et pu le lire, la présomption est qu il la lu. 
l 'article 978 du Code Napoléon, spécial sur la matière, n exige 
«as eu effet, qu'il soit constaté que le testateur qui a em-
!u„wi l =i forme mvstique pour faire ses dispositions de der-

II se borne a dire que mère volonté, ait lu son testament, n se 
ceux, qui ne savent ou ne peuvent lire sont inhabiles a tester 
sous cette forme ; ce qui revient à déclarer qu il suffit que le 

testateur ait eu la possibilité de lire, pour que son tes amen 
soit valable. C'est a celui qui demande la nullité du testament 
pour absence de cette possibilité, ̂ Uju'elle tienne a 1 état ha-

Lors donc qu'un arrêt a jugé que le testateur avait été dans 
la possibilité de lire son testament, soit à raison de son parfait 
état mental et intellectuel, soit par rapport à l'organe de la 
vue, dont il avait conservé l'usage malgré sou âge avancé, sa 
décision à cet égard échappe à la censure de la Cour de cas-
sation. « 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Leroux de Breta-
gne et sur les conclusions conformes de M. l'avocat -général 
Sevin; plaidant, M e Fabfe. (Rejet des deux pourvois formés 
par le sieur de Tinseau.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 22. juin. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — INDEMNITÉ. 

— FIXATION. — INCIDENT. QUESTION EN DEHORS DÉ LA 

COMPETENCE DU JURY. 

La loi impose au jury d'expropriation le devoir absolu de 
régler l'indemnité, au cas même où le fonds du droit est liti-
gieux, et où il s'élève des difficultés étrangères à la fixation de 
l'indemnité. Spécialement, au Cas où l'arrêté déclaratif d'uti-
lité publique lie s'applique qu'à la superficie, et où, conformé-
ment à cei arrêté, c'est aussi de la seule superficie que le ju-
gement, du Tribunal a prononcé l'expropriation, lorsque, de-
vant le jury, le propriétaire exproprié demande une indem-
nité, noiwseulement pour la superficie , mais encore pou r lo 

tréfonds ; la circonstance que celte question est en dehors de 
la compétence du jury n'autorise pas le jury à se récuser, ni 
le masistrat-directeur à renvoyer devant qui de droit. Le jury 
doit alors, soit régler l'indemnité dans les termes du jugement 
d'expropriation, soit fixer une indemnité alternative, suivant 
que la prétention de l'exproprié sera où non ultérieurement 
accueillie par le juge compétent. (Articles 38, § 3, et 39, § 4 
de la loi du 3 mai 1841.) 

Cassation; au rapport de M. le conseiller Gillon, et confor-
mément aux conclusions de M. l'avocat-général Rouland, d'une 
décision du jury spécial d'expropriation de l'arrondissement 
de Saint-Etienne et de l'ordonnance du magistrat-directeur. 
(Préfet de la Loire, représentant l'Etat, contre veuve Praire 
et autres ; plaidant, M" de Verdière.) 

ARBITRES. — AMIABLES COMPOSITEURS. — COMPROMIS. — COM-

PÉTENCE. — CHOSES NON DEMANDÉES. — OMISSION DE STA-

TUER. 

Des arbitres amiables compositeurs chargés de statuer en 
leur àme et conscience sur toutes les difficultés relatives à la 
cession d'une agence d'affaires, et de régler les comptes des 
parties, ne statuent pas hors des termes du compromis en or-
donnant la restitution du prix de l'agence touché par le cé-
dant, alors que des prétentions contradictoires avaient été éle-
vées par les parties relativement au prix de cette agence. (Ar-
ticle 1028 du Code de procédure civile.) 

Les arbitres investis de cette mission ne peuvent être ac-
cusés d'avoir statué sur chose non demandée, par cela seul 
qu'ils ont rectifié une erreur commise par l'une des parties à 
son propre préjudice. (Même article.) 

Il appartient à la juridiction arbitrale, comme à toute autre, 
de suivre le mode de procéder qui lui paraît le plus avanta-
geux, et elle n'est pas tenue de statuer sur les conclusions par 
lesquelles une partie se borne à demander qu'il soit procédé de 
telle ou telle manière dans la confection d'un compte. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pascalis, et conformé-
ment aux conclusions de M. l'avocat-général Rouland, d'un 
pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 10 février 18o0, par 
la Cour d'appel de Bourges, qui rejette l'opposition formée à 
une sentence arbitrale. (Marchand contre Delaroche et autres; 
plaidants, M'Moreau, Frignet etBosviel.) 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" et 2e ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audiences solennelles des 14 et 11 juin. 

SOCIÉTÉ SON PUBLIÉE, — TIERS. — NULLITÉ. — RENVOI 

m CASSATION. 

Les tiers (et notamment la femme) créanciers d'un des asso-

ciés ont droit de se prévaloir de la nullité de l'acte de so-
' ciété résultant du défaut de publication. 

M'Busson, avocat de M'"" de Bragelongue, expose les 

Taits suivants : 

M"
u
 de bragelongue s'est mariée en 1819, sous le régime do-

tal M de b'ragéloiigue avait contracté à la Guadeloupe une 
société avec un sieur Gaus'sin, pour l'exploitation d'une habi-

tation calëyère dite Pa.p.a, eau : celte: société n'avait pas été 
publiée; elle fut déclarée en Mille, M" de Bragelongue fit 
Loiumir, par

 !fc
 ' Tribunal de lîordeaux sa séparation de 

bi u s ■ m reprises >™«" hqmdéfs à 33,085 fr. 51 c Son mur. 
l'i «kandonna en na lemenl. pisqu'a due concurrence, un im-
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i^<L̂ &ÏÏJL «*u, m ^ait été l'objet de l'exploi-
1839, 1 ha ntât aque ^ lut vendue 80,000 francs, 
ation de Braplongue c J

lo fl|l pa
r le 

Dans I ordre du prix, M a o typothtque légale ; cette 

ir le- ' syndics, attendu que 1 îmmeu-
été. En cet état, jugement du 

Tribunal de la Pointc-à-Pitre, du 3 février 1844, qui rejette la 
col location, attendu la notoriété bien manifeste, pour M

me
 de 

Bragelongue surtout, de la société Gaussin et Bragelongue. 

Le 25 avril 1845, arrêt de la Cour d'appel de la Guade-

loupe ainsi conçu : 

« 'vu^e^èrnier paragraphe de l'article 42 du Code de com-

merce ainsi conçu : , . ,
 v; « Ces formalités seront observées, a peine dt nullité, a re-

gard des intéressés; mais le défaut d'aucune d'elles ne pourra 
être opposé à des tiers par les associés. » _ 

« Attendu que l'idée de peine attachée par le législateur a la 
nullité qu'il a prononcée prouve évidemment qu'il a voulu de-
signer, par le mot intéressé, ceux qui avaient enfreint les 
prescriptions qu'ils étaient tenus d'accomplir, c'est-à-dire les 
associés, et nullement des tiers qui n'avaient pris aucune part 
à la formation de la maison de commerce et n'tvaient pas, par 
conséquent, participé à l'iufraclion aux prescririons du pre-
mier paragraphe de l'arlicie 42 du Code de commerce ; 

« Attendu qu'il résulte de l'article 42 ainsi entendu que la 
faculté d'opposer la nullité dont s'agit n'est accordée qu'aux 
associés à l'égard des uns et des autres; (pie l' inobservation 
de formalité ne saurait être opposée aux syndics considères 
comme tiers; confirme le jugement dont est appel. » 

Arrêt de cassation, du 18 mars 1851, et renvoi devant 

la Cour de Paris. 

Devant cette cour, les syndics font défaut... 

M. le premier président : U" Russon, la cause est en-

tendue. 

Voici le texte de l'arrêt par défaut, confomie a l'arrêt de 

la Cour de cassation, mais beaucoup plus léveloppé que 

ce dernier : 

« La Cour, ' 
« Considérant que la femme de Bragelonaie a une hypo-

thèque légale sur tous le» biens de sou mari tour sûreté de 
ses reprises matrimoniales ; 

« Qu'à la vérité on lui objecte que les iir.neubles sur les-
quels elle prétend exercer hypothèque légal, appartiennent à 
une société formée entre son mari et Gaussii, et qu'on lui re-
fuse en même temps le droit d'attaquer celte société pour cause 

de nullité; 
« Considérant, en droit, qu'une conventiorqui, sous le nom 

de société commerciale, peut avoir pour résiliât de diminuer 
le patrimoine d'un débiteur au préjudice deies créanciers, et 
de l'attribuer en propre à cette société, ne put avoir d'exis-
tence légale qu'autant que les parties contnetantes se sont 
conformées aux prescriptisns delà loi; 

« Considérant que l'article 42 du Code de coamerce, en or-
donnant que les formalités qu'il prescrit « seroit observées à 
peine de nullité à l'égard des intéressés », n'a

 îas
 limite le 

sens de cette expression, qui, dès lors, doit fgSH»*
 de loule 

-"tî"ç̂ i"<vc«*ïfl !H!;ie's" créanciers personnels d 'ui associé, et sa 
femme notamment, sont intéressés en fait, et dws le sens de 
la loi, à poursuivre la nullité d'une société qu leur préjudi-
ciel qui, déjà suspecte par son irrégularité, wurrait sou-
vent n'avoir été faite qu'en fraude de leurs droit-

« Considérant que refuser aux créanciers persoùiels des as-
sociés celte action en nullité, sous prétexte que p:.r le mot in-
téresses la loi n'a voulu désigner que les associés serait dé-
pouiller par interprétation les créanciers d'une action qu'ils 
puisent dans le texte de (a loi ainsi que dans les p-incipes gé-
néraux du droit, et les livrer à tous les dangers dt la fraude, 
en leur étant tout moyen de la combattre ; 

« Considérant, d'ailleurs, que les formalités prescrites par 
l'article 42 du Code de commerce sont puisées dans un motif 
d'ordre public, et que leur inexécution confère dès lors à tous 
tiers intéressés le droit de demander la nullité qu'elle en-
traîne ; 

« Considérant que les tiers qui ont contracté avec une so-
ciété ont à s'imputer de ne s'être pas assurés de sa légalité ; 
qu'ils ne peuvent par conséquent se plaindre de l'action des 
créanciers personnels des associés ; 

« Qu'on ne saurait objecter à ces derniers qu'ils ont connu 
ou pu connaître l'existence de la société ; que ce serait créer 
une exception qui ne se trouve pas dans la loi ; qu'en effet, 
l'art. 42 n'a, par aucune de ses dispositions, refusé l'action en 
nullité aux intéressés qui, en l'absence d'une publication ré-
gulière, auraient, par d'autres voies, connu cette société ; 
qu'au contraire, cet article va jusqu'à admettre la nullité à 
l'égard des associés entre eux, lorsque cependant ils ne peu-
vent jamais prétexter cause d'ignorance • 

« Que, dans tous les cas, cette nircnnj
n

„
ra

, ne eau*""* faire 
revivre une société dont la loi prononce ia nullité dans un in-
térêt et pour un motif d'ordre public; 

« Considérant, en fait, qu'il résulte des pièces produites 
que la femme de Bragelongue a, par jugement du Tribunal de 
Bordeaux, etc. (Ici le rappel des faits que nous avons expo-
sés) ; 

« Infirme ; 
« Déclare nulle la société ; 

« Maintient la collocation faite au profit de la femme de 
Bragelongue par le règlement provisoire. » 

niveau de la première vertèbre cervicale, à la région fron-

tale externe et supérieure gauche, à la racine du nez, sous 

l'aisselle gauche et sur la région dorsale ; enfui, au bras et 

à la main gauche. Le médecin pensa que toutes ces plaies, 

à l'exception des dernières, devaient être attribuées à de 

mauvais traitements. Ces dernières plaies pouvaient avoir 

été laites par un animal rongeur. Toutes devaient avoir 

été produites pendant la vie, car elles paraissaient avoir 

saigné. . 

« L'enfant, du sexe masculin, était fortement constitue, 

né à terme, viable, vivant, et avait fortement respiré. 

Après avoir examiné intérieurement la cavité de la bou-

che, l'homme de l'art constata que les lèvres avaient été 

profondément excoriées dans toute leur étendue, et que la 

langue était tuméfiée, blanche et retirée en arrière. Il a 

pensé que les lèvres avaient dû être comprimées violem-

ment, comme pour empêcher la respiration. Le système 

veineux du cerveau était fortement injecté de sang noir, et 

il a conclu que l'enfant n'avait pas succombé à une mort 

naturelle, mais probablement à une suffocation accompa-

gnée de mauvais traitements. 

« Les soupçons se portèrent sur Perrine Hellu, coutu-

rière au bourg de Quistinic, dont l'état de grossesse était 

(Voir arrêts conformes de cassation, 13 février 1821, 23 

décembre 1844, 18 mars 1846, 7 mars 1849; Rouen, 15 

août 1839; Paris, 4 mars 1840, 2 juin 1843 ; Limoges, 

24 janvier 1845 ; Lyon, 8 juillet 1847 ; Delangle, Contrat 

de société, t. II, p. 194 et suivantes; Troplong, Contrat 
de société, n'25l.) 

connu, bien qu'elle eût essayé de le dissimuler. Cette fille 

reconnut, en effet, qu'elle était accouchée quelques jours 

auparavant d'un garçon mort-né, dont elle avait caché le 

corps dans la lande du Trou-de- Terre, à l'endroit où il 

avait été retrouvé. L'instruction ayant révélé des faits à sa 

charge, elle a avoué qu'elle s'était rendue dans la lande du 

Trou -de-Terre pour y accoucher en secret, le 13 avril -, 

que son intention bien arrêtée était de donner la mort à 

son enfant ; qu'elle était accouchée à genoux dans le fond 

du fossé, et que son enfant était né vivant. 

« Elle a prétendu qu'elle ne lui avait fait aucune bles-

sure, qu'elle l'avait déposé vivant dans le trou où il a été 

trouvé ; qu'elle avait replié les jambes et la tête sur le 

corps afin de faire entrer l'enfant tout entier dans le trou, 

et qu'elle l'avait recouvert de motte,s et de deux grosses 

pierres. 

« Perrine Hellu a déjà eu un enfant naturel, il y a envi-

ron deux ans ; cet enfant est mort quinze jours après sa 

naissance. 

« En conséquence, Perrine Hellu est accusée d'avoir 

commis volontairement l'homicide de son enfant nouveau-

né. en avril 1852. » 

L'accusée, interrogée à l'audience, essaye de revenir sur 

les aveux consignés dans ses interrogatoires. Les témoins 

confirment dans leurs dépositions orales les faits rappor-
tés aans l'acte d'accusation 

Rétractant de nouveau ses aveux, l'accusée prétend que 

l'interprète à mal rendu ses paroles au juge d'instruction; 

mais il se trouve qu'un gendarme, appelé comme témoin, 

est précisément celui qui a servi d'interprète dans cette 

circonstance. Rappelé par M. le président, ce gendarme 

déclare que non-seulement il a traduit fidèlement les pa-

roles de l'accusée à M. le juge d'instruction, mais encore 

que lui-même, ayant demandé à Perrine Hellu si elle avait 

l'intention de donner la mort à son enfant, celle-ci lui 

avait répondu : « Vous êtes bon là : quand on enterre un 

enfant et qu'on lui met sur la têtedeux pierres pesant deux 

kilogrammes chacune, dans quel but est-ce donc ? « Cette 

déposition a paru faire une vive impression sur le jury. 

M. Galles, substitut du procureur de la République, 

dans un réquisitoire éloquent, fait ressortir tout ce que la 

conduite de l'accusée a eu d'odieux et de cruel, le danger 

pour la société de laisser sans une répression suffisante et 

exemplaire des crimes qui se multiplient dans une ef-
frayante progression. 

W Jourdan, appelé d'office à présenter la défense de 

Perrine Hellu, s'est efforcé d'atténuer le fâcheux effet 

produit par les rétractations à l'audience des aveux de 

l'accusée, Il en réclame au contraire tout le bénéfice, et a 

habilement fait valoir toutes les circonstances atténuante» 
qui militaient o** aa Fi*wLtl . 

Après un résumé aussi concis que complet des moyens 

de l'accusation et de la défense, présenté par M. le prési-

dent, MM. les jurés se retirent dans leur chambre des dé-

libérations et en reviennent bientôt avec un verdict affir-

matif sur toutes les questions, mais muet sur les circons-
tances atténuantes. 

En conséquence, Perrine Hellu a été condamnée à la 
peine de mort. 

Cette condamnation a paru vivement impressionner l'an-

ditoire, peu accoutumé à voir traiter avec tant de sévérité 

le crime d'infanticide, Cet exemple sera peut-être d'un 

bon effet dans beaucoup de localités, où l'on semblait avoir 

oublié la gravité de la peine encourue pour un tel crime. 

Toutefois nous apprenons qu'un recours en grâce va être 

formé en faveur de Perrine Hellu et sera appuyé par les 
jurés eux-mêmes. 

JUSTICE CRIMINELLE 

i règlement provisoire, 
. «(allocation fut contestée par 
;ble .dépendait de l'actif de la si 

COUR D'ASSISES DU- MORBIHAN. 

(Correspondance particulière de la Gazctledes Tribunaux.) 

Présidence de M. Robinot Saint-Cyr, conseillera 

la Cour d'appel de Rennes. 

Audience du 3 juin. 

'INFANTICIDE. — CONDAMNATION A MORT. 

L'accusée est âgée de vingt-sept ans ; elle porte le cos-

tume des paysanes de Quistinic, arrondissement de Lo-
rient. 

Voici les charges relevées par l'acte d'accusation dont il 
est donné lecture par le greffier : 

« Le 16 avril 1852, Jacquette Cano, veuve Philippe, 

coupait des ajoncs dans la lande dite le Trou-de-Terre, à 

un demi-kilomètre du bourg de Quistinic. Elle aperçut 

dans le fond d'un fossé une assez grande quantité de sang, 

recouvert en partie avec des mottes de terre. Elle fit quel-

ques recherches, et ne tarda pas à découvrir un trou for-

mé par l'enlèvement d'une souche et fermé par deux gros-

ses pierres. Elle dérangea l'une de ces pierres avec le 

bout de sa faucille, déplaça quelques mottes placées au 

dessous des pierres et aperçut la tête d'un enfant. 

« La veuve Philippe appela Marie-Joseph Kervasec, 

femme Cano, sa belle-sœur, et la veuve Tanguy, qui se 

trouvaient dans les environs, et leur fit part de sa décou-

verte. Le mari de la femme Cano, prévenu immédiatement, 

se rendit aussitôt au bourg de Plouay et fit connaître ce 

fait au juge de paix. La veuve Philippe et quelques autres 

personnes passèrent la nuit auprès du cadavre et n'y tou-

chèrent pas jusqu'à l'arrivée de Injustice. 

« Le lendemain matin, le juge de paix, assisté du sieur 

Gourdin, médecin à Plouay, Ut la levée du cadavre. L'en-

fant était couché sur le dos, ramassé sur lui-même, la tête 

fortement comprimée sur la poitrine. Il était recouvert de 

mottes de terre et de mousse, ainsi que de deux pierres 

pesant chacune environ deux kilogrammes. Il n'y avait au-

cune trace de sang sur les mottes, sur les pierres ni dans 

le trou. L'homme de l'art constata cependant l'existence 

de plusieurs blessures, notamment sur la tête, une pluie 

contuse, circulaire, de deux centimètres de diamètre, 

laissant à nu le périoste, située vers l'angle inférieur et 

postérieur du pariélal droit; des excoriations existaient au 

COUR D'ASSISES DU HAUT-RHIN. 

Présidence de M. Megard, conseiller à la Cour 

d'appel de Colmar. 

Audience du 5 

AFFAIRE DU VOL DE MUNSTER. — 

TROIS ACCUSÉS. 

)U%n. 

DEUX ASSASSINATS. 

L'affaire la plus grave de cette session, celle qui doit 

clore ces pénibles travaux, est celle qui offre sans con-

tredit le plus d'intérêt, celle qui à juste raison peut être 

citée dans les annales criminelles du Haut-Rhin. Les dé-

tails de cette affaire contrastent vivement avec les localités 

qui en ont été les témoins, et on n'est pas sans éprouver 

un cruel serrement de coeur en pensant à cette vallée heu-

reuse et tranquille, à ces environs si agrestes du val de 

Munster, où il semble que la paix et l'innocence doivent 

s'être retirées, et où les crimes de ce genre viennent ce-

pendant de temps en temps effrayer les populations tran-

quilles et jeter l'angoise et la terreur dans tous les cœurs. 

Le crime que la Cour d'assises est appelé à juger est une 

de ces actions qui se trouvent rarement dans le cours 

d'une longue période d'années, une de ces actions qui 

semblent réveiller l'humanité de sa torpeur, et lui prouver 

combien elle a de chemin à faire encore pour arriver à cet 

idéal de bien-être et de vertu où elle tend sans cesse. 

De bonne heure les abords du Palais-de-Justice sont 

.encombrés d'une foule bruyante et impatiente; nous 

voyons dès l'ouverture de la salle les places réservées 

garnies d'un grand nombre de dames. Après l'introduc-

tion des accusés et les questions qui leur sont faites con-

formément à la loi, M. l'avocat-général de Baillehache, 

qui occupe le siège du ministère public, requiert qu'il plaise 

à la Cour ordonner l'adjonction de deux jurés suppléants 

et d'un magistrat assesseur. La Cour, après avoir deman-

dé r avis dos défenseurs, fait droit à ces réquisitions. 

Voici les noms des accusés et de leurs défenseurs : 

1° Martin Ertlé, âgé de quarante ans, journalier, né et 

demeurant à Sultzeren, assisté de M" Dollfus, avocat; 

:> Marie Dreher, veuve de Georges Rempli', âgé' de 

trente-cinq ans, ouvrière de fabrique, de Sultyeren assis-
tée de M" Koch, avocat; 

Et 3° Barbe Dreher, veuve de Martin Graff, âgée de 

trente ans ouvrière de lubrique, demeurant à Munster, as-
siste de M" \ vos, avocat. ' 

L'instruction écrite et les débats de l'audience ont pro-
duit les charges dont voici le résumé :

 1 

« Vers la fin de 1848, la commune de Sultaerou fut suc-

cessivement le théâtre de deux crimes auxquels l'i
m 

nité semblad'abord devoir être acquise. Le premier de
PU

~ 

crimes, habilement couvert par les apparences du suickf
3 

et le second dissimulé par une disparition supposée no' 

vaient en effet entretenir longtemps le mystère qui les ava't 

accompagnés et rendre très difficiles les investigations d 
la justice.

 e 

« Le 20 octobre 1848, la mort de Georges Kempff f 

tout à coup connue dans la commune de Sultzeren ; Geo 

ges Kempff s'était suicidé, disait-on; on l'avait trouvé* ba'" 

gné dans son sang, portant une large blessure à la gorjT 

et tenant dans la main droite le rasoir qui devait avo 

servi à commettre ce suicide. Quelques vagues soupçon
1

" 

trouvèrent alors déjà un faible écho chez certains habitant
8 

de cette localité ; la justice opéra la levée du cadavre
 P

» 

un homme de l'art fut appelé pour constater la cause de] 

mort et la manière dont elle avait dû se produire. Mais r 
s'arrêtèrent toutes les investigations, et il fallut u

ne c
j,,

a 

constance plus grave encore, la découverte de l'assassi," 
nat d'un homme, de celui probablement qui avait été 

des assassins de Kempff, la circonstance de la déco» 

verte du cadavre de Graff, pour donner de nouveau l'éveiî 

à la justice et la mettre sur les traces des faits qui
 V

j
e
 ' 

nent se dérouler à l'audience. 

« Martin Graff, voué dès ̂ a jeunesse au désordre et' 

la dissipation, avait épousé Barbe Dreher contre le gré de 

sa famille. Sa conduite après ce mariage ne fit qu'em™, 

rcr, et c'est en prison qu il passa les trois années qui
 pre

^ 

cédèrent les faits de cette affaire. Georges Kempff, p
en

* 

dant ces trois années, avait donné asile à sa belle-sceur"' 

Barbe Dreher. Celle-ci refusa toujours de recevoir chez 

elle son mari depuis sa sortie de prison, et entretenait une 

liaison criminelle avec Martin Ertlé, qui déjà était l'
ai 

mant de sa sœur, Marie Dreher, femme Kempff. \\
 p
J 

raît, d'après l'accusation, qu'on s'était servi de Martin 

Graff pour se débarrasser de Georges Kempff,
 e

t qj 

plus tard on se servit de Martin Ertlé pour se débarrasser 

de Graff. En effet, un vendredi soir Graff quitta le Honach 

où il travaillait, pour, disait-il, aller trouver sa femme. De* 

puis ce temps il n'a plus reparu, et c'est en vain que trois 

jours après son maître Ollry alla à sa recherche et le de-

manda aux sœurs Dreher. Celles-ci prétendirentne l'avou? 
point vu et ne savoir ce qu'il était devenu. 

« Or voici ce qui était arrivé dans cette soirée du ven-i 

dredi. Graff arrive chez sa femme, se précipite dans sas 

chambre à coucher, se couche et prétend ne plus sortir du 

lit, décidé qu'il est à ne plus quitter sa femme. Le lende-

main sa femme quitte la maison pour aller à son travail 

chez le sieur Immer. Graff, toujours couché, est provoqué 

à se lever par sa belle-sœur la femme Kempff, qui lui de-

mande de lui rendre le service de venir soulever des pier-

res placées dans une tonne à choux. Graff se rend à cette 

invitation, et au moment où il sebaisse pour faire ce qu'on 

lui a demandé, il est frappé par Ertlé qui est embusqué 

dans un coin obscur de la cuisine, entre la tonne à choux 

et la cheminée. Cependant, quoique le coup porté soit mor-

tel, Graff n'est pas mort, il râle encore, et c'est alors que 

sa belle-sœur s'avance, et lui ouvre la gorge avec un cou-

teau pour lui donner de l'air, c'est là l'expression dont on 

se sert pour expliquer ce fait. La femme Kempff recueille 

alors dans un vase le sang de Martin Graff, fait disparaître 

les traces de ce sang, et va à la fabrique apprendre à sa 

sœur l'événement de cette journée. Le soir, Ertlé est char-

gé de descendre* le cadavre dans la cave, où il (l'enfouit. 

Mais bientôt les deux femmes Marie et Barbe Dreher, sur 

quelques bruits inquiétants, retirent le cadavre de la cave 

pour le faire cacher dans un tas de fumier, où il reste jus-

qu'au printemps, pour être enterré alors dans une fosse où 

les magistrats instructeurs le trouvent, mais dans un état 

incomplet, car les jambes manquaient et n'ont pu être re-
trouvées. 

« Un fait, qu'il importe de rapporter, explique com-
ment ei quand le cadavre de Graff a été enterré dans la 

cave La femme de Georges Graff, parente de la victime, 

ayant ce soir-là entendu du bruit dans la cave, en avait 

averti son mari, lui faisant pressentir que quelque chose 

devait s'être passé dans la maison Kempff, et que Graff 

pouvait bien être enterré dans cette cave. Georges Graff 

vérifia ce fait et alla en prévenir la mère de son parent, en 

l'invitant à faire sa déclaration. Lui-même alla prévenir 

M. le juge de paix de ses soupçons. Des recherches fu-

rent faites deux jours après; mais elles demeurèrent in-

fructueuses; car le cadavre avait déjà été enlevé par les 

sœurs Dreher, qui se doutaient que quelque chose avait 

transpiré et que des recherches seraient faites. 

Tous ces faits résultent des débats ; quarante témoins 

viennent déposer des détails graves, qui concordent tous 

ensembles ; il serait trop long d'énumérer ici ces nom-

breuses dépositions, et nous devons nous borner à la re-

lation succinte des faits de cette cause. Quelque temps 

après la disparition de Graff, des rumeurs s'étant élevées 

sur cette disparition, une lettre fut écrite par Ertlé, à l'ins-

tigation des sœurs Dreher, lettre qui, jetée à la poste à 

Colmar, devait faire supposer que Graff, craignant les pour-

suites de la justice pour crime de fabrication de fausse 

monnaie, était réfugié en Suisse. Cette lettre fut colportée 

partout par la femme Marie Kempff. On lui faisait dire 

surtout dans cette lettre qu'il regrettait de ne pas avoir tué 

sa vieille mère avant de quitter la France. La mère ce-

pendant de Graff, à qui cette lettre fut montrée, en dénia 

immédiatement l'authenticité, et à raison de ce regret exé-

crable, et à raison de l'écriture, qui n'avait aucun rapport 

avec celle de son fils. Plus tard, Barbe Dreher fit des dé-

marches pour se procurer l'extrait mortuaire de son mari. 

Cette tentative ne réussit pas. 

Quelque temps après, l'opinion publique s'émeut davan-

tage. Barbe Dreher avait fait des révélations à la femnw 

Lacuaire, la sorcière de l'endroit ; celle-ci confia le secret 

à d'autres personnes, et ainsi la justice en fut instruite a 

son tour, Ertlé, pendant toute l'instruction, nie toute par-

ticipation au crime ; Marie Dreher avoue tout, excepté 

fait d'avoir ouvert la gorge à son beau-frère. Elle prétend 

n'avoir recommandé à Ertlé que de donner une correction 

à Graff, et non pas do le tuer. Barbe Dreher nie toute par-

ticipation au crime ; elle prétend même qu'elle l'aurait dei 

noncé depuis longtemps, sans la orainte qu'elle ava^d'ê^ 
tre chassée par sa sœur. 

Tels sont les faits principaux de l'accusa'
:

l0n 
Les débats ont été longs et animés \ j

ours
 entier

9 

ont a peine suffi pour mener à leur '
nn

 dépositions ac-
cablantes de quarante témoin- '

 P 

l'.iîooL
aZat , 8énfal

 ^ «aiîlëhache a soutenu avec força 

]^Z!^!T^^^e^
m

iné
S
 par lui 

sclu
Pul.Guso attention, et ont été passés au crible de 

son ai gnmentation brillante et serrée. Il a fini par defl^ 

or mie condamnation sévère, terrible" capitale, po*
1
'
f
"

leS 

trois accusés. 1 

MM. los défenseurs, à leur tour, ont faits d'habit tf* 

lorts pour faire perdre à l'accusation une partie de sa gra-

vite. Grâce a leur improvisation forte, grâce à l'accent a» 

conviction avec lequel ils ont présenté la défense, W s° , 
parvenus a émouvoir toute cette nombreuse assistance,

e
' 

d laut l'avouer, leurs efforts ont été pleinement courou^ 

de succès; ils ont triomphé, en quelque sorte, de <S*» ̂  

nble accusation. , 

A son tour, l'honorable magistrat qui a presidf ̂  
tant de talent cette longue session, a conduit habile**" 

cette dernière affaire, et son courage n'a pas fléchi un WT 

stant dans cette tâche longue et pénible. Après avoir V 
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 présenté cotte affaire dans un résumé re-

'uuable de précision et d'impartialité; il a reproduit 
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 les moyens de l'accusation comme ceux 

rMa défense, et a rétabli les faits dans toute leur vérité. 

4rès une délibération d'une heure, le jury a rapporlé un 

rdict affirmalif pour les trois accusés, tant sur le fait 

^'assassinat de Martin Graff que sur les faits de prémédi-
tation et de guet-apens. Il a mitigé cependant le verdict 

' ar l'admission de circonstances atténuantes. 

P Cour alors s'est retirée pour délibérer à son tour; 

nrès un instant dc.délibération, elle a condamné Marie 

Dreher, veuve Kempff, aux travaux forcés à perpétuité ; 

Martin Ertlé à vingt ans, et Barbe Dréher, veuve Graff, à 

douze ans de la même peine. 

avocat, 
Alexandre, démis-

tWSTITDTIOKT DU TRIBUNAL DE 

DE LA SEINE. 
COMMERCE 

Par décret du président de la République, en date du 21 
:
u

in, sont institués : 

président du Tribunal de commerce de la Seine, M. Le-

dagre; 

juges au même siège, pour deux ans : MM. Chevreux, 

Klein, Denière fils, Lcbel, Audiffred; 

Pour un an : MM. Grimoult, Lucy-Sédillot, Davillier, 
Marquet, Compagnon, 

Suppléants au môme siège, pour deux ans : MM. For-

ge!, Girard, Thourct, Berthier, Frédéric Lévy, Dobelin, 
Hoùette, Ravaut. 

Pour un an : MM. Langlois, Delachaussée, Hennecart, 
Fossin, Boudaille, Roy, Salmon, Lambert. 

d'instruction à Clamecy ■ 

(Saï^i:!;!;::;' 1 S" ? i,),nml
 1° P

re

™ instance d'Autun 
lecteur ei Z ,' l l rai

!^'s- Anne -Ernest Mathieu, 

s.omuure; °'
,
'

ei,rem|,1;
~

t de M
- ' 

IM^dSSïï^ aV

°
Cal

'
 e

"
 rem

P'«œment de 

reinplaccment de M. Vu det ani n ; ,
roux

' «">«« avoué, en 
au siège de Meaux. '

 q
'
U a étu nom,ne

 ̂  suppléant 

Le même décret porte : 

M. Pelsez, nommé juge au Trïhimni ,i„ 

i^M^f» ̂ tt instance 
tions de juge d'instruction, 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret du président de la République, en date du 

21 juin 1852, sont nommés : 

Président du Tribunal de première instance de Tarascon 
(Bouches-du-Rhône), M. Reynaud, président du siège de Bri-
gnoles, en remplacement de M. Doutreleau, admis à la re-
traite (décret du 1

er
 mars) et nommé président honoraire; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Digne (Basses-Alpes;, M. Bécot, substitut près le 
siège de Nantes, en remplacement de M. Prestat, qui a été 
nommé procureur de la République à Amiens : 

M. Joseph-Marie Bécot, 23 novembre 1846, substitut à Mor-
]
a

j
x

 • _ 4 juin 1849, substitut à Vannes ; — 4 novembre 1850, 
substitut à Nantes ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Brignoles (Var), M. Niepce, substitut du procureur 
de la République près le siège de Draguignan, en remplace-
ment de M. Jouyne, qui a été nommé juge à Aix : 

M. Niepce, juge suppléant à Châlons-sur-Saône; — 1
er
 août 

1851, substitut à Draguignan ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Draguignan (Var), M. de Gabrielli, 
substitut du procureur de la République près le siège de Cas-

tellane, en remplacement de M. Niepce, qui a été nommé pro-
cureur de la République à Brignoles : 

M. de Gabrielli, 24 février 1848, substitut du procureur du 
roi à Forcalquier. (Cette nomination n'a jamais reçu d 'exécu-
tion.) — 1849, avocat à Ain ; — 6 novembre 1849, substitut 
à Castellane (Basses-Alpes) ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Castellane (Basses-Alpes), M. Aimé-
François-Jean-Baptiste Andrac, avocat, en remplacement de 
M. de Gabrielli, qui est nommé substitut près le siège de Dra-
guignan ; 

Juge au Tribunal de première instancede Draguignan (Var), 
M. Chauvin, procureur de la République près le siège de Cas-
tellane, en remplacement de M. Pascal, qui a été nommé vice 
président : 

M. Chauvin, 18 novembre 1845, substitut à Draguignan ;— 
21 mars 1848, commissaire du Gouvernement près le Tribu-
nal de Draguignan ; — 19 octobre 1848, procureur de la Répu-
blique a Castellane (Basses-Alpes) ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Castellane (Basses-Alpes), M. Devaux, substitut du 
procureur de la République près le siège de Digne, en rem-
placement de M. Chauvin, qui est nommé juge à Draguignan : 

M. Devaux, 31 mars 1844, substitut à Castellane; — 24 fé-
vrier 1848, substitut du procureur du roi à Grasse (cette no-
mination n 'a pas reçu d 'exécution) ; — 6 novembre 1849, subs-
titut à Digne (Basses-Alpes) ; 

Juge au tribunal de première instance de Barcelonnette 
(Basses-Alpes), M. Alban Olivier, avocat, docteuren droit, pro 
fesseur suppléant provisoire à la faculté de droit d 'Aix, en 
remplacement de M. Grassy, admis à la retraite (décret du 
1" mars) et nommé juge honoraire ; 

Juge au tribunal de première instance de Sisteron (Basses-
Alpes), M. Nevière, juge de paix du canton de Manosque, en 
remplacement de M. Eysserie, qui a été nommé président; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Draguignan (Var), M. Paul-François-
Balthazar-Marie Billon, avocat, en remplacement de M. Mou-
gins de Roquefort, qui a été nommé substitut à Marseille. 

Le même décret porte : ' 

M. Olivier, nommé juge au Tribunal de première instance 
de Barcelonnette (Basses-Alpes), remplira au même siège les 
fonctions de juge d 'instruction, en remplacement de M. Gras-
sy, admis à la retraite (décret du 1

er
 mars) et nommé juge 

honoraire. 

M. Nevière, nommé juge au Tribunal de première instance 
de Sisteron (Basses-Alpes), remplira au même siège les fonc-
ions de juge d 'instruction, en remplacement de M. Eysserie, 
lui a été nommé président. 

Par autre décret en date du même jour, sont nommés : 

Juge au Tribunal de première instance d 'Embrun (Hautes-
Alpes), M. Pelsez, juge suppléant au siège de Grenoble, en 

remplacement de M. Berlioz, qui a été nommé juge de paix du 
canton de Domène; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Gre-
noble (Isère), M. Charles-Louis-Joseph-Alexandre Robin de 
Mozas, avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Pel-
sez, nommé juge d'instruction à Embrun; 

Juge au Tribunal de première instance de Chinon (Indre-
et-Loire), M. de Toustain, juge d 'instruction au siège de 
^osne, en remplacement de M. Duboys, nommé juge à ce 
dernier Tribunal : 

M» de: Toustain, substitut à Vendôme; — 21 octobre 1851, 
l
u

§e a Tarascon : — 28 novembre 1851, juge d'instruction à 
Losne; -

''"geau Tribunal de première instance de Cosne (Nièvre), 
«• Duboys, juge d 'instruction au siège de Chinon, en rem-
Placement de SI. de Toustain, nommé juge à ce dernier Tri 

M. Duboys, juge suppléant à Chateauroux ; — 8 décembre 
i4

3, substitut à Montfort; — 20 juin 1844, substitut a Cha 
le

auroux ; — 24 avril 1846, procureur du roi à Sancorre ; -
mars 1848, révoqué;— 18 juillet 1851, juge d 'instruction 

» Chinon ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Saintes 
^tiarento-Inférieure), M. Berton, juge suppléant au siège de 
"'arennes, en remplacement de M. Brung, qui a été appelé à 
^ autres fonctions f 

M. Berton, 22 juillet 1845, juge suppléant à Marennes ; 
Jugo suppléant au Tribunal de première instance de Dijon 

dr ■
t
"
d

'
0r

)> M. François-César Alexandre, avocat, docteur en 
roit, en remplacement de M. Muteau, qui a été nommé juge 

(
C

?
u

8
e
 suppléant au Tribunal de première instance de Dijon 

teur i>'
 M>

 Pierre-François-Eugène Debost, avocat, doc-
mé

 droit
> en remplacement de M. Goussard, qui a été nom-

luge de paix' du canton ouest de Dijon; 

les fonc-

qui a été nommé juge de ̂ £^0^
 Be

'
ll

°
Z

' 
M Panson juge au Tribunal de première ins ance de Bar-

sur-Aube (Aube), remplira au même siège les fo. cUons de TuL 
d instruction, en remplacement de M. Pouilly qu sur sa de 
mande, reprendra celles de simple juge

 Y q
 ' 

M.Dev.c, juge au Tribunal de première instance d'Espalion 
(Aveyron , remplira au même siège les fonctions de jZ 

fa '^îraite.
011

' *
 rem

P
,acem011t de
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M Bourinet juge au Tribunal de première instance de Neu-
tron (Dordogne), remplira au môme siège les fonctions déjuge 
d instruction, eu remplacement de M. Dupuy qui sur sa de-
mande, reprendra celles de simple juge 

M. Mareschal, juge au Tribunal de première instance de 

Bordeaux (Gironde), remplira au môme siège les fonctions de 
juge d instruction, en remplacement de M. Louvet de Patv 
qui a ete nommé vice-président. 

M. Armely, juge au Tribunal de première instancede Mont-
pellier (Hérault), remplira au même siège les fonctions de 
juge d instruction, en remplacement de M. Peytavin, qui a été 
nomme conseiller. J ' ^ 

M. de Toustain, nommé juge au Tribunal de première in-
stance de Chinon (Indre-et-Loire), remplira au même siège les 
{onctions de juge d instruction, en remplacement de M Du-
boys, nomme juge d'instruction au Tribunal de Cosne 

M. Duboys, nommé juge au Tribunal de première' instance 
de Cosne (Nièvre), remplira au même siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. de Toustain nom-
mé juge d'instruction au Tribunal de Chinon. 

ÊÉM. Bernet-Rollande, juge au Tribunal de première instance 
de Brioude (Haute-Loire), remplira au même siège les fonc-
tions de juge d'instruction, en remplacement de M. Thomas 
qui a été nommé président ; 

M. Lefeuvre, juge au Tribunal de première instance de Van-
nes (Morbihan), remplira au même siège les fonctions de juge 
d'instruction, en remplacement de M. Eude, qui a été nommé 
conseiller; 

M 
Offray-la-Mettne, juge auTribunal de première instance 

de Lonent (Morbihan), remplira au môme siège les fonctions 
de juge d'instruction, en remplacement de M. Leblanc-Latou-
che, qui a été admis à la retraite; 

M. Dorn, juge au Tribunal de première instance de Ploër-
mel (Morbihan), remplira au même siège les fonctions de juge 
d'instruction, en remplacement de M. Lorieux, qui a été nom-
mé président; 

M. Tournier, jugo au Tribunal de première instance de Cam-
brai (Nord), remplira au même siège les fonctions de juge 
d'instruction, en remplacement de M. Maniez, qui a été nom-
mé juge à Valenciennes; 

M. Maniez, juge au Tribunal de première instance de Va-
lenciennes (Nord), remplira au même siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Girard, qui a été 
admis à la retraite; 

M. Pierraggi, juge au Tribunal de première instance de 
Draguignan (Var), remplira au même siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Pascal, qui a été 
nommé vice-président. 

M. de Madières, juge au Tribunal de première instance 
d'Auxerre (Yonne), remplira au môme siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Tonnellier, qui a 
été nommé président à Joigny. 

M. Labastie, ancien vice - président du Tribunal de 
première instance de Gap (Hautes Alpes), est nommé vice-
président honoraire du même siège. 

M. Dossier, ancien juge au Tribunal de première instancede 
Rouen (Seine-Inférieure), est nommé juge honoraire au même 
siège. 

CHRONIQ.UE 

PARIS, 22 JUIN. 

Par décret du 21 juin, le conseil municipal de Toulouse 
est dissous. 
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toute la Guyane. 

Avant de commencer ma grande tournée, qui me tiendra 
éloigné de Cayenne pendant quelque temps, j'espère, monsieur 
le ministre, pouvoir vous annoncer que tout va au mieux. 

Le Voyageur attend ma dépêche afin départir pour Suri-
nam. Je iie saurais la terminer sans vous bien répéter, mon-
sieur le ministre, que je nie voue entièrement à la mission que 
le Gouvernement m'a confiée. Veuillez, monsieur le ministre, 
faire connaître au prince Président mes sentiments de dévoue-
ment pour la réalisation de cette grande œuvre et à sa per-
sonne. 

Je suis avec respect, etc. 

DE SARDA-GARRIGA. 

Certains journaux publient depuis quelque temps des 

articles qui ne sont suivis d'aucune signature. Il n'est pas 

inutile de rappeler à ces journaux l'article 3 de la loi du 
16 juillet 1850, qui est ainsi conçu : 

Tout article de discussion politique, philosophique ou reli-
gieuse, inséré dans un journal, devra être signé par son au-
teur, sous peine d'une amende de cinq cents francs pour la 
première contravention

)x
et de mille francs en cas de récidive. 

Cet article n'a point été abrogé par le décet organique 

sur la presse du 17 février 1852. (Communiqué.) 

Le journal l'Emancipation belge a été arrêté aujour-

d'hui à la poste pour avoir publié des détails sur les séan-
ces du Conseil d'Etat. 
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- ' oit, Louis-Auguste Parmentier, avocat, docteur en 

e
« remplacement de M. Gadoin, qui a été nommé juge 

Le Gouvernement a reçu aujourd'hui la nouvelle de l'ar-

rivée à Cayenne de la corvette de charge l'Allier, qui a 

emmené le premier convoi des transportés et le commis-

saire général, M. de Sarda-Garriga. Voici la dépêche en-
voyée par le commissaire général : 

Cayenne, 13 mai 1852. 
Monsieur le ministre, 

Partis de Brest le 31 mars dernier, nous sommes arrivés aux 
îles du Salut le 10 mai courant, à dix heures du soir. 

La traversée a été heureuse sous tous les rapports, et je me 
félicite bien d'être parti sur l'Allier. Ce que j'avais espéré 
s'est réalisé. J'ai pu voir de près les transportés ; ils ont pu 
juger par mes paroles des intentions du Gouvernement à leur 
égard, et aujourd'hui leur repentir me semble sincère. Ils se 
sont appliqués à me le prouver par leur empressement à tou-
jours se rendre utiles à bord, et par le courage persévérant 
qu'ils ont montré durant les mauvais temps qne nous avons 
eu à supporter. 

Aujourd'hui, les transportés ne sont plus les mômes hom-
mes que j'avais vus à Brest. Leur santé s'est fortifiée, et ils ne 
demandent plus qu'à travailler. 

Je ne saurais trop vous dire, monsieur le ministre, com-
bien la conduite du commandant de l'Allier, M. de Solère, a 
été parfaite à l'égard des transportés. M. de Solère a du 
cœur ; il est d'un caractère doux, et par bonté il sait être 
énergique. Aussi s'est-il fait aimer des transportés, qui ont 
senti le besoin, en arrivant aux îles du Salut, de lui écrire 
pour le remercier de les avoir aidés à devenir meilleurs. J'ai 
prié M. de Solère, que j'ai laissé aux îles du Salut, de vous 
envoyer une copie de la lettre des transportés. 
||La transformation de ces hommes, arrivés les premiers aux 
établissements pénitentiaires, sera d'un bon exemple pour les 
convois qui vont les y suivre. 

M. le ministre, la pensée du Président, qui est aussi la votre, 

se réalisera. Les condamnés, pleins de la plus vive reconnais-
sance pour le Gouvernement, m'ont demandé comment ils 
pourraient la lui prouver dès à présent. 

Ils vont élever sur le plateau de l'île Royale une colonne sur 
laquelle on lira l'inscription suivante : 

« Le repentir, c'est le salut. A Louis-Napoléon, président 
« de la République française. A M. Théodore Ducos, ministre 

« de la marine. » • • • . , 
En arrivanl aux îles du Salut, j'ai voulu faire débarquer les 

transportés, qui m'ont demandé comme une grâce de travail-
ler aussitôt pour préparer leur logement et celui de leurs ca-
marades qui doivent arriver prochainement. Je la leur ai ac-
cordée. Le soir ils rentrent à bord de l'Allier, D ici a huit 

jours tout sera terminé. . 
M de Saint-Quentin, qui a été retenu chez lui, depuis son 

arrivée à Cayenne, par une grave indisposition, a repris son 

service. 11 doit m'accompagner demain samedi aux des du Sa-
lut M. do Saint-Quentin ne désespère pas d y trouver de 1 eau 
en faisant creuser un puits. Nous essayerons de ce moyen, pour 
nous procurer de l'eau, avec les transportes mineurs et tailleurs 

d
7e'sorai'de retour ù Cayenne lundi prochain. Je me suis en-

tendu avec le clergé pour réunir es noirs sur plusieurs points. 
Je me rendrai au milieu d'eux. Fasse Dieu qu'ils comprennent 

leur devoir mieux qu'ils ne comprennent leur droit! 
J'établirai un atelier de discipline. 

Après l'arrivée du premier des bâtiments venant de France 
avec des transportés, 'j'entreprendrai

 ma
 grande tournée dans 

Par décret du 16 juin, la chambre temporaire créée par 

ordonnance du 29 octobre 1842 près le Tribunal de pre-

mière instance de Limoges, est prorogée pour une année. 

— La Revue des Deux Mondes, fondée en 1831 par M. 

Buloz, et qui compte aujourd'hui 84 volumes, a conquis, 

après des efforts multipliés, un succès étendu. La Revue 

avait élevé contre les réimpressions belges des réclama-

tions qui déterminèrent entre M. Buloz et MM. Méline, 

Cans et C
e

, libraires-éditeurs à Bruxelles, un traité par le-

quel, en renonçant à la réimpression, ceux-ci stipulaient la 

remise d'un certain nombre d'exemplaires de la Revue 

avec réduction de prix. Plus tard, ils ont refusé de pren-

dre livraison, prétendant qu'il devait leur être donné, en 

outre, un Annuaire historique, artistique et littéoaire, 

que M. Buloz octroyait imprimé à tous ses abonnés. De 

son côté, M. Buloz, en résistant à cette demande, se plai-

gnait que MM. Méline, Carts et C eussent repris, au dé-

triment de la Revue le cours des contrefaçons que le traité 
avait eu pour objet de faire cesser. 

Le Tribunal de commerce, interprétant les actes et les 

faits qui les avaient accompagnés et suivis, a prescrit à 

MM. Méline, Cans et C" de prendre livraison, sinon de 

payer 513 francs pour leur-valeur; il leur a fait défense, en 

même temps, de réimprimer la Revue des Deux Mon-
des. 

Sur l'appel, M" Horson a combattu ce jugement, qu'a 
soutenu M" Paillet. 

Sans rappeler les détails de cette discussion, nous ne 

pouvons nous empêcher d'y saisir une citation d'un opus-

cule intitulé : Quelques mots en faveur de la contrefaçon, 

et publié à Bruxelles, chez tous les libraires. Dans cet 

écrit, portant pour épigraphe : « La propriété littéraire 

n'est pas une propriété, » on lit ce qui suit : 

Pour la Belgique, le maintien de la contrefaçon n'est pas 
seulement une question de bien-être matériel, c'est aussi, et 
avant tout, une haute question de moralité... 

Plus loin : 

Pour se justifier, la contrefaçon, elle n'a pas besoin de tant 
d'apprêts. Ne s'appuie-t-elle pas sur le principe grand, géné-
reux et progressif qui proclame la communauté de l'intelli-
gence ?... 

... Qu'est-ce que la contrefaçon, sinon une manifestation 
éclatante et courageuse entre un système qui sacrifie l'intérêt 
des masses à l'intérêt individuel des gens de lettres? 

Le juste est l'utile en commun. C'est Aristote qui ledit, 
et n'était lui, le bon sens nous eût révélé cette vérité.... » 

L'ouvrage qui contient ces étranges principes n'a pas 

de nom d'auteur. L'écrivain n'a pas osé assumer la respon-
sabilité d'une telle oeuvre. 

La Cour d'appel (1" chambre), présidée par M. le pre-

mier président Troplong, a confirmé la décision rendue 
contre MM. Méline, Cans et C". 

— L'installation du Tribunal de commerce se fera sa-

medi prochain, à dix heures du matin, dans la grande 

salle d'audience, au palais de la Bourse. 

— Le sieur André-Etienne Broubey, restaurateur, rue 

Poissonnière, 15, a été condamné aujourd'hui par le Tri-

bunal correctionnel à quatre mois de prison et à la con-

fiscation du mobilier saisi, pour tenue d'une maison de 

jeu clandestine. Après le repas on jouait au lansquenet, et 

le sieur Broubey prélevait une cotisation fixe sur chaque 
partie. 

— Clément est un tout jeune teinturier, à barbiche blon-

de et naissante, bien timide et fort soucieux d'avoir à ré-

pondre devant le Tribunal correctionnel d'un délit de 

coups volontaires. Celui qui vient l'accuser, Gustave Pi-

chet, est, au contraire, un petit coiffeur tout éveillé, co-

quet, parlant haut, et, en somme, fort content de sa per-
sonne; il dépose : 

« J'étais sur le pas de la boutique à regarder le monde 

aller et venir, .quand j'aperçois monsieur qui se permet-

tait de regarder les dames, au point qu'il y a des demoi-

selles qui ont été obligées de faire un coude pour se dé-
tourner des coups-d'œil de monsieur. 

M. le président : Mais quelle était sa manière de regar-
der; était-elle insolente, injurieuse? 

Gustave : La manière de monsieur était de regarder 

tant les dames que les demoiselles avec des yeux que ça 

n'est permis qu'avec des personnes de connaissance. 
M. le président : Leur parlai t-il ? 

Gustave : Pas un mot ; monsieur se tenait dans la rue 

comme une bête féroce qui regarderait une colombe, sans 

dire un mot de français ni d'aucune langue du globe. 

M. le président : Ces personnes qu'il regardait, selon 

vous avec une certaine effronterie, se sont-elles plaintes, 
demandaient-elles protection ? 

Gustave : Ces dames et ces demoiselles ne demandaient 

rien à personne, mais moi, je voyais tout, j'étais là pour 
leur porter secours et protection. 

M. le président : Avez -vous remarqué, au moins, que 

ces personnes parussent effrayées ? fuyaient-elles, pous-
saient-elles des cris? 

Gustave : Elles ne fuyaient rien du tout, pas plus 

qu'elles ne poussaient de cris" mais, moi, j'étais là tout 

prêt à fondre sur monsieur, et c'est ce que j'ai fait. Mais 

au lieu d'écouter mes exhortations et de profiter de mes 
conseils.., 

Clément : Oui, des jolis conseils ; le premier, une giffle; 

le second, un coup de pied dans les os des jambes. 

M. le président, au témoin : Cela est-il vrai? 

Gustave : Monsieur ne voulait pas m'écouter, il regar 

dait toujours les dnmes, au point que, ne voulant point 

m'écouter, j'ai attiré son attention par une faible poussée 

M. le président : Qui vous a été bien rendue, à ce qu'il 
paraît, puisque vous avez porté plainte. 

Gustave : Bien rendue, c'est ce que je peux atlestei 

tout un chacun-; ce jeune homme est un rhinocéros pour 

la force et un tigre pour la fureur : il est tombé 8ur moi ' 

me faire croire que c'était une douzaine de marteaux d'en-

clume qui me tombaient sur les temples • j'en ai été ma-

lade huit jours et un tic-tac dans la tête semblablement à 
un tic-tac de pendule. 

Clément : Si vous n'aviez pas commencé, je vous aurais 
pas touché un cheveu de la tête. 

Gustave : Mais ce que je vous ai fait n'est qu'une goutte 

d'eau en comparaison de la rivière. On va entendre les 
témoins. 

Unel ingère : 'J'ai vu ces deux messieurs qui se bat-

taient, je ne sais pas pourquoi. Quand le coiffeur a eu été 

bien arrangé, il m'a demandé à être témoin ; moi j'ai dit : 

« Je veux bien, si vous voulez me payer ma journée. >> 

M. leprésident : Avez-vous eu à vous plaindre de la 

manière dont le prévenu se serait conduit à votre égard? 
La lingère : Quel prévenu ? 

M. leprésident : Clément, le teinturier, l'adversaire du 
coiffeur, que vous voyez là sur ce banc. 

La lingère : Ah! oui, je le reconnais; j'ai pas à me 

plaindre de lui, je le connais pas, il m'a jamais fait de 
rien. 

M. le président : Mais ce jour-là n'auriez-vous pas eu à 

vous plaindre de la manière dont il vous regardait 

La lingère : 11 m'a donc regardée! J'y avais pas fait at-
tention. 

Une seconde lingère, compagne de la précédente, fait 

une déclaration semblable, et, la provocation restant éta-

blie à la charge du jeune paladin-coiffeur, Clément a été 
renvoyé de la plainte sans dépens. 

— Dans la nuit du 30 avril au 1" mai, une tentative 

d'évasion eut lieu dans le pénitencier militaire de Saint-

Germain. Les trois détenus, principaux auteurs du projet 

d'évasion, sont amenés devant le2" Conseil de guerre pré-

sidé par M. Raguet de Brancion, lieutenant- colonel du 

19
e
 léger. Ce sont les nommés Audon, Aurich et Carron ; 

tous les trois ont à subir cinq et six condamnations, pro-

noncées tant pour vol que pour autres délits qu'ils ont 
commis, même depuis leur détention. 

L'huissier dépose sur l
e
 bureau du Conseil, comme ser-

vant de pièces de conviction, deux énormes serrures bri-

sées, des pinces et de forts crochets en fer. Les accusés 

reconnaissent ces instruments comme étant ceux dont ils 

se sont servis pour se procurer leur évasion. On procède 
à l'audition des témoins. 

Gilbert, grenadier au 38" de ligne : Me trouvant en 

faction dans la cour principale du pénitencier, j'entendis, 

entre 11 heures li2 et minuit, un petit bruit continu qui, 

dans le profond silence de la huit, parvenait jusqu'à moi. 

Je prêtai l'oreille,et redoublant de surveillance, il me sem-

bla reconnaître que ce bruit provenait d'un corridor du 

pénitencier et que l'on opérait avec du fer sur du fer. Je 

ne doutai pas que ce ne fût une tentative d'évasion et je 

donnai le signal d'alarme afin de prévenir l'adjudant. Les 

surveillants vinrent écouter auprès de moi et se mirent 
aussitôt en devoir de réprimer l'évasion. 

M. Graffe, adjudant : Sur l'avertissement qui me fut 

donné par le factionnaire, je détachai deux sous-officiers 

surveillants pour reconnaître ,1e lieu Où les détenus tra-

vaillaient à leur évasion, et surprendre sur le fait ceux 

qui étaient les opérateurs. Les deux surveillants ayant fait 

avancer la garde, on trouva les nommés Aurich et Audon 

qui, à l'aide de fortes pinces qu'ils s'étaient procurés dans 

l'atelier de serrurerie, avaient fait sauter les plaques de 

plusieurs serrures, et s'efforçaient d'ouvrir des issues 

pour la fuite de leurs camarades. La garde s'empara de 

ces deux hommes, qui, surpris d'être découverts, n'oppo-

sèrent aucune résistance, et immédiatement ils furent con-
duits au cachot. 

Peu d'instants après, nous fîmes de nouvelles perquisi-

tions, nous visitâmes les cellules des condamnés, et nous 

remarquâmes que des pesées très fortes avaient été faites 

sur plusieurs portes; des gâches avaient été forcées et 
soulevées. 

Les auteurs de toutes ces effractions ne pouvaient être 

ue les deux détenus Audon et Aurich, entre les mains, 

esquels ou avait saisi une pince et des crochets. Leur fré-

quentation habituelle avec un autre détenu du nom de 

Carron, nous fit penser que celui-ci pourrait bien n'être 

pas étranger à la tentative d'évasion et aux bris des ser-

rures. Les surveillants se rendirent dans sa cellule ; ils le 

trouvèrent couché dans son hamac, mais tous les effets 

étaient en désordre. On découvrit dans un coin de lacellule, 

cachés sous des vêtements, deux anneaux de fer, également 

disposés en forme de pince et de crochet. La serrure de sa 

cellule était fracturée et enlevée. C
el

 homme, dès qu'il 

avait entendu le mouvement fait par la garde qui accom-

pagnait les surveillants,, s'était hâté de rentrer dans sa 

cellule. Sa participation à l'évasion étant évidente, on' le 

conduisit également au cachot. » . 

Tous les autres détenus qui attendaient leur délivrance 

ne bougèrent pas ; et, malgré les plus minutieuses recher-

ches, on ne put découvrir les traces d'aucun fait consta-

tant de leur part un travail quelconque pour faciliter leur 

évasion. Libres, ils auraient fait, sans doute, comme leurs 

camarades; mais ils se sont bornés à attendre qu'Aurich, 

Audon et Carron leur ouvrissent les portes. 

Les déclarations de tous les autres témoins confirment 

la déposition faite par l'adjudant et n'y ajoutent que des 
détails peu importants. 

M. le président, à Audon : Vous ne pouvez disconvenir 

de votre participation à la tentative d'évasion, vous avez 
été pris sur le fait? 

Audon : C'est vrai, colonel, mais quand on a devant soi 

une quinzaine d'années de détention à filer, on fait tout ce 
qu'on peut pour s'échapper des prisons. 

M. leprésident : Et vous Aurich, vous étiez d'accord 
avec vos camarades ? 

Aurich : Certainement, mon colonel, je dis comme Au-

don : ça n'est pas amusant d'être en prison. On se sauve 
si on peut. 

M. leprésident : Et vous Carron, qu'avez-vous à ré-
pondre? 

Carron : Rien, mon colonel, si ce n'est que j'en suis à 

ma sixième affaire, dont les deux dernières ont été pour 

la même chose que celle-ci, tentative d'évasion. 

M. le président : Vous êtes tous les trois des repris de 

justice récidivistes; vous êtes en guerre ouverte contre les 

lois qui protègent la société; la société doit se défendre 

contre les attaques des malfaiteurs. Il faut vous résigner 
à subir votre sort; vous l'avez mérité. 

M. le capitaine Otton, commissaire du Gouvernement, 

soutient la prévention, et, conformément à son réquisi-

toire, le Conseil, faisant application des articles 245 et 58 

du Code pénal, condamne les trois détenus Audon, Au-

rich et Carron à deux années d'emprisonnement et à dix 

années de surveillance de la haute police, double du 

maximum de la peine portée par l'article 245, laquelle 

condamnation ne se confondra pas avec les précédentes 
qu'ils ont à subir. 

— Nous avons fait mention, dans notre numéro du 11 

de ce mois, de l'arrestation d'une jeune femme qui, se pré-

tendant victime d'un vol de 17,500 fr. commis sur le 

chemin de fer entre Tours et Orléans, s'était rendue cou-

pable d'escroqueries au préjudice de Mgr l'évêque d'Or-

léans et des administrateurs de la compagnie du chemin 

de fer. Ce malin, en vertu d'une commission rogatoire de 

M. le juge d'instruction de Fontenay, un commissaire de 

police s'est transporté à l'hôtel de l'Empereur Joseph II, 

rue de Tournon, pour opérer une perquisition dans le lo-
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gemcnt qu'y avait occupé cette femme. 

— Une erreur s'est glissée dans le compte-rendu de la 

plaidoirie de M
e
 Senard, affaire Demiannay, numéro do ce 

oui - . 

Le Tribunal de Paris n'a pas, à l'égard de Ch. Demian-

nay, jugé qu'il y avait malversation; il a au contraire 

décidé, contrairement au jugement du Tribunal de Rouen 

sur ce point, relativement à Duparc et Baudry, qu'il n'y 
avait pas malversation. 

Utrarm de Pari* du 22 Juin J85». 
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cours 

71 — 71 05 70 85 70 90 

101 90 101 90 101 65 101 65 

98 — 98 — 97 90 97 90 

:i0i0j.*2déc 70 85| 

4 0|0j. 22 mars 90 — I 

41(2 0|0j. 22 mars.. 

41|2 0[0del852.... 101 40 

Act. de la Banque. . . 2790 — 

FONDS iTHA»6«R8. 

SGiOhelge 4840.. 101 3 [4 

— — 1842.. — — 

— i 1(2 .... — — 

Kapl .(C .Kotsch.).. — — 

FONDS DB LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville.... 1775 — 

Dito, Emp. 25 mill.. 1200 — 

Uente de la Ville.. . . 

Caisse hypothécaire. . — — 

Quatre Canaux — — 

Canal de Bourgog. . . 1017 50 

VALEURS DIVERSES. 

Tissus de linMaberl.. 850 — 

H.-Fourn. de Monc. . 1400 

OHKKZIATM DE Vf.il COTES AO PARQUET. 

Saint-Germain 915 — 

Versailles (r. d.). .. . 

- (r.g.).... 300 -

Paris à Orléans 1245 — 

Paris à Bouon 867 50 

Bouen au Havre 332 50 | 

Marseille à Avignon. 415 — 

Strasbourg à Bàle. . . 265 — 

Centre 

Orléans à Bordeaux. 

Nord.. 610 25 

Paris à Strasbourg. . 583 75 

Paris ù Lyon 652 50 

Tours à Nantes — — 

Montereau à Troyes. 182 50 

Ouest 540 — 

Dieppe et Fécamp... 252 50 

Paris à Sceaux 93 — 

Bordeaux à La Teste. 160 — 

Grand'Combe 

RANELAGII. — Demain jeudi, grande soirée parisienne. Les 

brillantes nouveautés do Strauss y seront exécutées. Les sa-

lons et jardins, ouverts à huit heures, ne se refermeront qu'à 
minuit. 

— JARDIN ET SALLE PACANIM. — Les fètos du mercredi sont 

très brillantes. Aujourd'hui, troisième fôte des fleurs et con-
cert. 

SPECTACLES DU 23 JUIN. 

OPÉRA. — Le Juif errant. 

FRANÇAIS. — Ulysse. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Carillonneur de Bruges. 

VAUDEVILLE. — La Maîtresse, le Portier, le Baiser. 

VARIÉTÉS. — Une Vengeance, les Femmes de Gavarni. 

GYMNASE. — Un Soulïlet, les Echelons du Mari. 

PALAIS-BOVAL. — La Vénus, les Coulisses de la vie. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Nuits de la Seine. 

GAITÉ. — La Mendiante. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Atar-Gull, Madeleine. 

CIRQUE-NATIONAL (Champs-Elysées).— Soirées équestres. 

COMTE. — Le Bonheur dans la famille. 

FOLIES. — Paris qui s'éveille. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — L'Argent par les fenêtres. 

THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. — Mimi-Cruel. 

HIPPODROME. — Grandes représentations équestres les mardis, 

jeudis, samedis et dimanches à trois heures 

AUENES NATIONALES (l'Iaco do la Bastille). -1 Scène* i 

<pies, mimiques et équestres, lesdimanc. et lundis? s i
 8

" 

SALLE BONNE-NOUVELLE. — Tous les soirs à huit heure, 

HOIIERT UOUDIN. — Soirées fantastiques ii huit heures 

SALLE LACAZE (Champs-Klisces).— A huit heures maèip , 

Bosco. — Boulevard Montmartre. Le soir à 8 heures ' 

SOIRÉES DE M. DE LINSKI .— Bazar Bonne-Nouvelle à 8 lie 

JARDIN MABILLE . — Les mardis, jeudis, samedis et diinanlf* 
grandes soirées musicales et dansantes. "eues, 

CHÂTEAU DES F'LEURS. — Les dimanches, lundis, mercmi-
vendredis, létes et bals. '^credis et 

BIOKAMA M L'ETOILE. — Do 10 h. à 6 lu, un Naufrage dan» 1 

glaces du Groenland; Messe de minuit il St- Pierre" le-K
0

t
n

i 

TABLE BES MATIÈRES 

DE Ll GAZETTE DES TRIBUNAUX, 
Année 1851. 

Prix : Paris, O fr.; département, G fr. 50
 C 

Au bureau delà Gazette des Tribunaux, rue de IIni-i„ 

du-Palais, 2.
 la

ï* 

AVIS IMPORTANT. 
iiim Insertions légales, les Annon-

cer «le MM. les Officiers ministériels, 

celles «3es Administrations publiques 

et autres concernant les appels de 

ronds, leu convocations et avis divers 

nuv actionnaires, ventes mobilières 

et immobilières, oppositions, expro-

priations, placements dMiypotbètfues 

et jugement», doivent être adressées 

directement au bureau du journal. 

ÏÏJS prix de la Signe à Insérer de une 

si trois fois est de 1 fr. 50 c. 

«èiiatre fois et plus. ... 1 '4)5 

Ventes immobilières!. 

AUDIENCE SES CRIHES. 

s ïïn*m«si Par autorité de justice, le mer-

A v'hnDKb credi 21 juillet 1852, heure de 

midi, devant le Tribunal civil d'Alger, une grande 

MAISON sise à Alger, à l'angle des rues Bab-

Azoun et Sainte, avec façade sur la place de Char-

tres. Cette maison, nouvellement et solidement 

construite, d'une superficie de 400 mètres environ, 

est élevée de trois étages et d'un entresol au-dessus 

des magasins. Produit annuel par baux : 14,900 

fr. — Mise à prix : 50,000 fr. — S'adresser pour 

avoir des renseignements : A M" BLASSELLE, dé-

fenseur poursuivant, à Alger, rue Bab-Azoun. 

(6455)* 

A M" PETIT- BEHGONZ et Vigier, avoués à 
Paris ; 

A M" Calley de Saint-Paul et Dosseur, avocats ; 

A M 0 Du Roussel, notaire à Paris ; 

Et a M 1' Qualrehomme, notaire à La'motte-Beu-

vron. ' (6i6;i) 

MAISON RUE SAIMT-HOHORÉ. 
Etude de M" LAVAUX, avoué à Paris, rué Ncuvo-

Saint-Augustin, 24. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées, à 
Paris, 

Le samedi 3 juillet 1852, 

D'une belle MAISON bâtie en pierres de taille 

sise à Paris, rue Saint-Honoré, 201, au coin de 

celle du Chantre, près la place du Palais-Boyal. 

Revenu brut, susceptible de probables augmen-

tations : 8,010 fr. 

Mise à prix: 120,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M c LAVAUX, avoué poursuivant; 

2° A M e Adrien Tixier, avoué colicitaut, rue de 
la Monnaie, 19 ; 

3° A M c Daguin, notaire, rue de la Chaussée-
d'Antin, 36; 

i° Et à M. Dumesnil, rue de la Corderie-Saint-

Honoré, 7. (6165) 

LMOTTE-BEUVROit 
Paris, Etude de M* PET1T-BERG0NZ, avoué 

rue Neuve-Saint-Augustin, 31. 

Vente au Tribunal civil de la Seine, le 3 juillet 

1852, 
De la TE BUE DE LAMOTTE-BEU V BON , d'une 

contenance de 1,831 hectares environ, située com-

munes de Lamotte-Bouvron, de Chuuinont-sur-

Charonne et de Vouzon, arrondissement de Romo-

rantin (Loir-et-Cher). 

Mise à prix : 600,000 fr 

S'adresser : 

BELLE TERRE 
A vendre à l'amiable, en l'étude de M c SENS1EB, 

notaire à Tours, 

Belle TERRE proche Chàleau-la-Vallière (Indre-
et-Loire), à 32 kilomètres de Tours. 

Elle consiste en maison de maître, jardins po-

tager et d'agrément, pièce d'eau, belles prairies, 

futaies, bois taillis, terres labourables, etc. — Sa 

contenance totale est de 445 hectares, et son pro-
duit net de plus de 14,000 fr. 

Cette propriété, à proximité de plusieurs routes 

et fort agréable pour la chasse, pourrait être ven-

due en deux parties. 

S 'adresser : A M" SELNSIER , notaire à Tours ; 

Et à M' Fontaine, notaire à Chàteau-la-Vullièrc. 

(0339J * 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

SAISON D'ORLÉANS. 
A vendre à l'amiable, grand et bel HOTEL A 

PARIS, clisîteau. fermes, parcs, forêts 
et bois, terres labourable», prairie», 
vignes, usines, tuileries e« maisons 
forestières, composant plusieurs grands do-

maines situés dans les départements de Seine-et-

Marne, de la Haute-Marne, de l'Allier, du Puy-de-

Dôme, de la Creuse, de la Loire-Intérieure et de 

la Côto-d'Or. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M- DENTEND, notaire a Paris, rue Basse-

du-Remparl, 52, dépositaire des titres de pro-

priété et spécialement chargéjle la vente ; 

2° A M° Donormandie, avoué, demeurant à Pa-

ris, rue du Sentier, 24; 

3° Et à l'administration des biens et affaires de 

la maison d'Orléans, à Paris, rue de Varonnes, 55. 

(6295)* 

£* . ■ •7.'*im.ir«i«ii 

MINES DES MOUZAIAS. 
MM. les actionnaires de la Compagnie des Mines 

des Mouzaïas sont prévenus que l'assemblée géné-

rale extraordinaire qui a été convoquée pour le 

30 juin est renvoyée, par suite d'un retard de pu-

blication, et qu'elle aura lieu le lundi 12 juillet 

prochain, à trois heures de relevée, au siège de la 

Compagnie, à Marseille, rue Sylvabelle, 86, en 

vertu des articles 34, 39, 40, 41, 42, 43, 45, 46, 

51 des statuts, et pour y délibérer sur les proposi-

tions prévues par les susdits articles. 

Le dépôt dos actions au porteur doit être effec-

tué dix jours avant celui de l'assemblée, à Paris, 

entre les mains de M. Henry Morin, 2, cité Tré-

vise, et à Marseille, au siège de la Compagnie. 

(7001)* 

des emprunts-réunis convertie dans le délai ci-

après tixé : 

l u Une obligation nouvellement créée, jouissance 

du 1" juillet prochain ; 

2° Une prime de 100 fr,, payable à partir du 

15 août aussi prochain, soit en espèces, soit en 

obligations nouvelles, au cours de 1,075 fr. l'une, 

au gré des demandeurs. 

Les souscriptions pour conversion d'obligation 

seront ouvertes le 1 er juillet prochain, à Paris, au 

bureau de l'agence centrale ; à Lyon, au bureau de 

la direction du chemin de ter; et à Genève, chez 

MM. les banquiers de la Compagnie. Elles seront 

closes le 15 dudit mois de juillet, à trois heures 

du soir. 

Chaque demande de conversion devra être ac-

compagnée du dépôt des titres, contre récépissé 
provisoire. 

Par ordre du conseil d'administration. 

L'agent central, 

ACHILLE GUILLAUME . (7004) 

JOLIE MAISON DE CAMPAGNE. 
\ vendre a 

de cainpague 

Créteil, 

amiable ou il loiiei 
i'

1
"- Maison 

et dépendances, sises au Port dè 

près Saint-Maur-lcs-Fossés, sur le |,
or

 i 
de la Marne. 

S'adresser à M° Dentend, notaire à Paris
 r

,
|(> 

Basse-du-Rempart, 52. 

CHEMIN de
dc

fcr ST-ÉTIENNE A LYON. 
Conversion des obligations des emprunts-réunis. 

MM. les porteurs d'obligations des emprunts-

réunis de la Compagnie sont prévenus que, par 

décision du conseil d'administration, autorisé par 

l'assemblée générale du 20 juin 1831, il a été créé, 

dans la môme forme que celle de l'emprunt de 

1830, de nouvelles obligations au capital de 1,250 

francs, avec intérêt à 4 0/0 l'an, amortissables 

dans une période qui se terminera au 1" janvier 

1926. 

Il sera donné en échange de chaque obligation 

MM. les actionnaires de la Compagnie des Mines 

de cuivre, plomb et argent de t'Avejyron, Raison, 

E. Mancel et C", sont convoqués en assemblée gé-

nérale, pour le mercredi 7 juillet 1852, à midi, 

au siège de la société, rue Lepelletier, 29. 

On renouvelle l'avis que le domicile do la so-

ciété, précédemment rue Grange-Batelière, 3, a été 

transféré depuis loi" juillet 1851 rue Lepelletier, 

29, aux Offices Réunis. (7000) 

PAR LETTRES PATENTES 
DE SA MAJESTÉ LA REINE D'ANGLETERRE 

L'invention brevetée eu Angleterre et en France 

et dont M. George est le seul possesseur, est desli' 

née à changer totalement le système de'l'art den-

taire actuellement en usage. Il s'agit de remplacé 

les plaques d'or et d'hippopotame par l'écaillé 

comme étant aussi durable que l'or, mais ri|
U

g 

douce et plus agréable à la bouche et beaucoup plus 

légère que l'hippopotame. M. George a fait cons-

truire une machine à vapeur, ce qui le meta mémo 

de remplir promptement et à meilleur compte tou-

tes les commandes.U consacre les mardis et vendre-

dis^ 1 heure à 3, adonner toutes les explications 
désirables et à faire voir ces inventions. - N, ||. A_ 

l'aide d'un nouvel appareil pour le modelage' de 1» 

bouche, également breveté, M. George n'a" besoin 

que de deux séances pour l'entière fabrication d'un 

râtelier. 36, rue de Rivoli, de dix à quatre heures 

(6947). 

BAINS DE MES DU CROISIC KS } 
L'établissement a ouvert le 20 juin 1852. 

(0981) 

CEDER 
charmant petit hôte! meublé don 

liant 3,500 fr. de bénéfices nets ; 

prix, 5,000 fr.—Autre produisant 12,000 fr. nets 

prix, 33,000 fr. — Etude de M. Desgranges, rue 

Richelieu, 44. (70O2) 

\M BESAR 
IFIg 

Spécialité de perruques à 18, 20 et 25 fr. — 

Toupets à 12, 13 et 18 fr. — ltue Neuve-des-Petits-
Champs, 4, à l'entresol. (Affr.) (7003) 

EAUX MINÉRALES 
Rue Saifroy, n

os
 9 et 11, avenue de Cfiehy. 

Ces eaux, appr. par l'Acad. de Méd., guérissent 

les maladies chroniques des muqueuses pulmo-

naire, gastro-intestinaie, géniio-urinaire, les 
scrofules, les affections de la peau, les constipa-

lions opiniâtres, etc. Seul dépôt chez M. FAVREUX 

rue de Grenelle-Sl-Ilouoré, 28. (6992). ' 

LYIS IMPORTANT. 
M. GUGlAlil, inventeur d'une POMMADE ASTI-

DARTREUSE , prévient MM. lus docteurs et particu-

lièrement MM. les médecins en chef des hôpitaux, 

qu'il se charge de guérir gratuitement, sous leur 

surveillance, les maladies de la peau les plus re-

belles, telles que lupus, couperose, dartres vives, 

dartres rongeantes et scrofuleuses, qui ont résisté 

à toute médication. (Barrière d'Italie, 26.) 

Librairie agricole. — DUSACQ, 26, rue Jacob. 

ÉTUDES ST/B LES 

0NIES 
de Mendiants, Jeunes Détenus, Orphelins et Enfants trouvés. 

HOLLANDE — SUISSE — BELGIQUE — FRANCE. 
Par mm. G. P« lillllIKU tbt M. IlOifIMîî, 

Inspecteurs généraux des Etablissements de bientaisance et membres de la Commission des Colonies agricoles. 

Un volume in-8°. — Prix : 7 fr. 50 c 

ABOI) -POMPE 
-Nouvelle 

pompe île 

laVdUi.por-
Salivë, ian-

çant l'eau 

sans effort 
à 10 mèl res 

de distan-
ce, solide, 
simple et 

commode , 

pour arro-
ser les ga-

zons, espa-
liers, fleurs 
elc.Elle est 

— indispen-
able pour asperger les raisins pendant la maladie. En 

y ajustant un luyau île (Il à i IV. le mètre, on fait monter 
soo litres d'eau par heure à 25 mètres et plus de hauteur. 
— Médaille d'argent. Ancienne maison A. PETIT, inven-
teur, rue de la Cité, 19. — Prix : t% fr. et au-dessus. 

A LOUER DE SUITE 
A IVItV - SUR - SEINE : 

Joli APPARTEMENT et pavillon meublés, avec 
grand jardin séparé, écurie, remise promenade dans un 
beau pare. 

S'adresser à Ivry-sur-Seine, rue de Paris, to, à la 
Srille. y 

Voitures place du T'al.iis-dc-Jusliee, loutes les heures, 
et barrière des Gobelins, par les Favorites. 

LE TRÉSOR DE LA CUiSINIÈM 
3ËT DE LA MAITRESSE BB MAISON , 

Par A.-Xï. de Périgord. 

Calendrier culinaire pour toute l'année. — Moyen d» 
faire bonne chère à bon marché; de bien diuer c.hu^ 

et chez le restaurateur.—Art de découper; service de » 
table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE HT » 

PATISSKIUE. — Chez tous les libraires et les épiciers Je 
Paris et des départements. 

Prix : 2 fr. — Chez CAUMOT, quai Malaquais, 15. 

ï„a publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année IHS'l. tlan« la «AZErrïî IMî* 'l'5«l3llJXA Vit, ILK MïliMT et le dOUllXAL Ui:\Kll\1j SVAli'li'HJltïibiW. 

Vente» »aobiUère«. 

VENT ES l'Ail AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Én l'Hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, ruu llossiui. 

Le 44 juin. 
Consistant en voilure de eoramis-

royageUr. " (« w") 
Consistant en laides, chaises, 

Jampcs, pendule, candélabres, etc. 

En mie maison sise à Paris, rue de 
Marivaux, a.' 

Le ai juin. 
Consistant eu glaces, balances 

•poids, comptoir, bureau, etc. (oli>8) 

Jîn une maison sise à Paris, im-
passe des Feuillantines, 1b. 

Lo 24 juin. 
Consistant en lauleuils, billard, 

lits, matelas, draps, etc. (aiea) 

En une maison à Saint-Denis, rue 

des Fontaines, 3. 

Le 25 juin. 
Consistant eu comptoirs, cidre, 

pommes, poules, fumier, etc. t64iiU) 

Cabinet de M. TOb'KANGlîs, agenl 

d'affaires, rue Cadel, *4.. 
D'un aele sous signatures privée», 

fait quadruple à Paris le douze juin 
mil huil cent cinquante-deux, en-

-vegisiréà Paris le vingt çt un juin 
., ail buiteent cinquante-deux, iolio 

âî), case 5, par Dariuengau, rece-
ve jr, ipii a reçu cinq Irancs em-

IIU . mte cenltmes, 
' iî, .ire M. Jean-naplisle MOINIER, 

,w!â i. liant, demeurant à LaPeiite-
vm 'i i rne de Marseille, 1 1 bis, 

Et tri ' ia conunandilaires denuin-

uiés auu UMle. 

llûTl'a'év é lonué une soeiclé en 

U
'
JI

 , c ci en commandite à H-
des trfris autres personnes, 

Uoinicr, 

rd ' 

pour l'exploitation industrielle et 

commerciale én Franee cl à l'étran-
ger de tous les brevets et patente 
destinés à la fabrication d'un com-
bustible aux usages domestiques et 

industriels, sous la raison sociale 
J.-B. MOINIKK et C«, pour une du-
rée de quinze années co|iséculives, 

qui ont commencé le quinze juin 
mil huit cent cinquante-doux, pour 

liuir le quinze juin mil huit cent 
soixante-sept ; 

QUe M. J.-lt Moiuier est seul gé-
rant et a seul la signature sociale, 

Que le siege de la société est éla-

01 i aLa Petile-Villctte, rue.deMar-

sctlle, 1 1 bis; 
Que le capital social se compose 

de soixante-quinze mille francs ap-
portés, savoir : sept mille cinq 

cents francs par M. Jean-Baptiste 
Moiuier, gérant, et soixante-sept 

mille cinq cents francs par les com-
manditaires, et île plus la propriété 
des divers brevets et patente sus-
énoricés apportée par l'un de ces 

derniers. 
Pour extrait : 

J,-Ii. MOINIER. (5030) 

Cabinet de P.-1I. GUIC110N, rue 
Neuve-Saint-Euslaehe, 44-46. 

Par aele sous signatures privées, 

passé à Paria le dix-sept juin mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-

tré. , . 
M. Joseph PAYOLLAT, négociant, 

demeurant ;\ Paris, rue du Pour-
Sainl-ltonoré, ï, et M. Auguste 1UF, 
négociant, demeurant a Parts, rue 

Cassette, lï, 
Ont déclaré dissoute d'un com-

mun accord, a dater du vingt-deux 
mars dernier, époque llxée pour 

l'expiration de sa durée, la société 
qui existai! entre eux sous la raisqn 
sociale FAVOLLAT et 111F, dont le 

but élait l'exploitation d'un fonds 
de commerce de tailleur pour ec-
clésiastiques, et dont le siège élait 

situé à Parie, rue Cassette, 17. 
La liquidation sera l'aile au siège 

social par M. tUf, investi à cet etïet 

Enregistré à Paris, lu Juin 1852, F* 

de tous les pouvoirs nécessaires. 

P. -H. GUICIION. (5038) 

D'une sentence arbitrale, en dale 
à Paris du neuf juin mil huit Sent 
cinquante-deux, déposée au greffe 
et rendue exécutoire par ordon-
nance de M. le président du Tribu-
nal, enregistrée, appert : 

La société formée entre M. An-
loine-Félix DFXAUX et Charles RE-
DON, tous deux négociants, demeu-
rant à Paris, l'un rue de la Grande-
Truanderie, 5C, l'autre rue de Slras-
bourg, 13, est et demeure dissoute a 

partir du neuf juin mil huit cent 
cinquante-deux. 

M. Joseph Hilperl, arbitre de 
commerce, demeurant à Paris, rue 

Caumartin, 69, est nommé liquida-
teur, avec tous les pouvoirs confé-
rés par la loi et l'usage. 

Pour extrait : 
V. IJlLPERT. (5037) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Pans le neuf juin 
mil huit cent cinquante-deux, por-
tant cette mention : 

Premier bureau des actes sous 
seings privés, enregistré à Paris le 

neuf juin mil huit cent cinquante-
deux, folio 38, recto, case i™, reçu 
cinq francs cinquante centimes, 

dixième compris, Bigné Delcstang; 
Duquel acte un original a été dé-

posé pour minute à M" Uuyon, no-

laire à Paris, qui en a dressé acte, 
et son collègue, le douze juin mil 
huit centeinquante-deux ; 

II a été formé une société en com-

mandite entre : 
i« M. Alexandre-Michel IllUlillF, 

mateur de un, demouranl à l'ont -
Itemy (Somme,), connue associé en 

nom collectif; 
Et 2° un commanditaire dénom-

mé audit aele, e! loutes autres per-
sonnes qui adbéreron! ultérieure-
ment aux statuts de ladite société. 

Celle société a été formée pour 
l'achat el l'exploitation des filatures 

de lin de Pont-Ucmy, provenant de 

la société eu liquidation Yv'ORII-
NITZ et Ce , comme aussi pour le 
commerce et la fabrication des lils 

et lissus de lin, de chanvre et au-
tres matières textiles. 

La raison sociale est : Alexandre 

BP.IÈRE et Cf. 
La société prendra le tilre de : Fi-

lature de lin de Pont-Remy. 

Son siège est à Paris, mais pourra 
être transféré aux établissements. 

M. Crière est seul gérant respon-

sable, et comme tel autorisé à ad-
ministrer et signer pour la socii t i. 

Le capital social composant la 
commandite est tixé àdeux millions 
de francs, divisé en quatre mille ac-

lions au porteur de cinq cents francs 
chacune, dont il n'est émis quant à 

présent (pie trois mille deux cents 
actions, payables : un cinquième en 
souscrivant l'action, un cinquième 
deux mois après, et les trois autres 

cinquièmes a mesure des besoins. 

La ijurée de la société est de trente 
années, commençant à courir du 

neuf juin mil huit .cent cinquante-
deux, expirant le neuf juin uni huil 
cent quatre-vingt-deux. 

Cerlilié véritable par M. iirière, 
gérant soussigné, à Paris, le vingt-
deux juin mil huit cent ciaquante-

deux. 
Signé : A. BRIÈRE et O. (5039) 

Pour compléter la publication 

faite le vingPdoux juin courant, il 
est expliqué que la société Charles 

CALLEBAUT et O a aussi pour but : 
i» L'abolition du chômage poul-

ies ouvriers des tailleur* actionnai-
res ; 

2U La confection et la vente au 
comptant de vêlements pour hom-

mes, à l'exclusion absolue de con-
fection sur mesure; 

3" L'écoulement par l'exportation 
des produits confectionné»; 

Et qu'elle aura pour dénomina-

tion : A l'AIhénée des modes, niai-
son du progrès professionnel ; que 
le capital social, llxé i cinq cenl 
mille francs, est divisé eu mille ac-

tions de patronage de cent francs 
chacune, mille deux cents actions 
professionnelles de deux cent cin-
quante francs chacune, et en huit 

cents coupons d'actions profession-
nelles de cent vingt-cinq francs 
chacune. (5010) 

IR1UINAL U 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendru 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, le» samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jiujemenls du 21 JUIN 1852 , qui 
déclarent la faïUlte ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DUFUENE (Honoré-Ber-
nard), blmbelolier, rue des Fontai-
ncs-du-Teinple, il»; nomme M. Fos-

sin juge-commissaire, el M. Scr-

gent, rue Rosslni, 16, syndic pro-
visoire (N- 10195 du gr.). 

Du sieur MAVAIID (Edmond-
Martin), édileur de musique, boni, 
des Italiens, 7; nomme M. Thourel 

juge-commissaire, et M. Portai, rue 
Neuve-des-llons-Enfants, 25, syndic 
provisoire (N» ie49ti du gr.). 

CONVOCATIONS DB CHEANCIKHS 

•MM tnvttét à te. rendre uu Tribunal 
de commerce de Parti, latte des as-
tembUet det [utilités, MU. les cr*w 
eleri : 

VKR1FICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur POULAIN (Augusle-Ma-
rie), md de nouveaulés, rue Saint-

Victor, 73 et 80, le us juin à i heure 
(N° 10152 du gr.); 

Du sieur MARTIN (Jean-Iiaplisle), 
grainetier, rue SI-Antoiue, 195, le 
28 juin à i heure (N" 1039U du gr.); 

Du sieur LEMONNIER (Jacques-
François), md de vins, rue Galan-

de, 25, le 28 juin à 3 heures 1(2 (N° 

loisi du gr.); 

J'our être procédé, tous la prési-
dence de il. le jiuje-commissalrc, aux 
Vérification et affirmation de leurs 
créances! 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur F AIRMA1RE (Pierre-An-
toine), receveur de rentes, rue Mé-
nars, 14, le 28 juin à 12 heures (N° 

9320 du gr.); 

Pour erUendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat' 
ou, s'il y a lieu, s'eutcudre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, ilre immédiatement connûtes 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTE», 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur UL-

RICH (FcrdlnandJ d'il DliliALSKl, 
négociant, r. Sanson ,9, sont invités 
à se rendre le 28 juin à 9 heures, 
au palais du Tribunal de com-

merce, salle des assemblée» des fail-
lites, pour, conformément à l'art i-
ele 537 du Code de commerce, en-
tendre Le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre 

le clore et l'arrêter; leur donner 
décharge de leursfouctions et don n ci-
leur avis sur l'excusahilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de» 
syndics (N° 10239 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DU CONCORDATS 

UT CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BARBIER. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 8 juin 1852, 

lequel homologue leconcordat pas-
sé le 22 mai 1852, entre le sieur 
BARBIER (Joseph-Sébastien), ent. 

de voitures publique- diles Les Fou-
tènâiseS, à Fontenay - aux- Roses, 

place de l'liglise, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Barbier, par ses 

créanciers, de co p. 100 de leurs 
créances en capital, intérêts et frais. 

Les 4o p. IOO non remis, payables : 

10 p. ioo le 1"' septembre prochain, 
is p. ioo le i" sèptcmbre 1853. et is 
p. ioo le c" septembre îsii (N° 10279 
du gr.). 

Concordat BAUDUIN. 

Jugement du tribunal decoinmer-
eede la Seine, du 8 juin 1852, le-
quel homologue le concordai passé 
le 25 mai 1852, entre le sieur BAU-

DUIN (Jeun-Pierre), md de bois, à 
La Chape)le-St-Peni$i Grande-Rue, 
129, et ses créanciers. 

conditions sommaire». 
Remisé au sieur Bauduip, par ses 

créanciers, de «5 p. 100 de leurs 
créances. 

t .es }5 p. ioo non remis, payables 
en Cinq Irai -lions, savoir: de 10 p. 

Kiu dans un an, du jour du cou -
cordai; de 5 p. 100 dans deux, trois 

et quatre ans, du même jour; el de 
10 p. 100 dans cinq ans, du même 
jour (N" 10310 du gr.). 

LUPIUMERIE DE A. GUYOT, HUE NEUVE-DES-MATIIUIUNS, 18. 

ASSEMBLEES UU 23 JUIN 1852. 

ONZE HEURES : Picard, md de nou-

veautés, clôt. - Dobicf, nid 4J 

vins, conc. - Blanche!, anc i" u 

de vins, rcdd.de comptes. 

TROIS HEURES 112 : MolUC, > ;» 
d'affaires, verif. — D»»'e "gj 
chaud, indc de bois, clol. -
mare et Novinee, établissement 

de bains, conc. 

Séiuirutloiut» 

Jugement de séparation de Lien* 

entre Viclorine-Anna RAI>.( '"*, 
Louis-François GRENIER, 1 J 

ris, rue Vanneau, 28. - Vl»»J« 

avoué. 

Jugement de séparationi de l"** 

cuire Nicole -Aglaé 'V,1 ,'iw-, 
Henri-Jean PETIT, rue Marno»»* 
11. — Duché, avoué. 

Jugement de séparation de 
entre Hortense G1GAN ettt» 
cois BOULA V , à Paris, rue « f 
gueil, 23. - Giaudjean, avouu. 

OécèN et inl»umi»*"MI,'u 

Duîojuini85
I
.-

o
MmeCobç«jU 

ans, rueSt-Nicolas, 81. -
M

,"
ll

ll5
 -

deris, 55 ans, rue St-Latare, g,. 
Ville Pallier, lli ans, rue ae „ 
ehodiùrc ,7 .-M. Leduc, M an»

 4| 

des Martyrs, 27. -
 M

- li lia-
ans, passage Choiseul, i *■ CÎVBI»» 

gluii, ;.3 ans, rue du tg--
 ;

 ,u-
0i.-MuieLoi>pc,4» ans, rue

 ||)|V
_ 

des-Petils-Cbamps, 50. - ™^0ne 

"" 'LaiW? 1 

îles l'euis-i.n.io'i"-', ■ y. . 
seau, 02 ans, rue Bailleul, le, 
veuve Pipard. 30 ans, ruewçjj,

 (lu 
01. — M. Peyrillade, «f -"'^ ,,,,,-aii, 

Fg-SI-Marlin, n--r'- - J. y. LU* 
47 ans, rue Maitarine. ^ , „ -
venus, 77 ans, rue Oui"" t;,. M.-
Mlle DcsbO'ufs, 71 ans, K i» ^ la 

lor, I.3.-M. Ogo, 0» «*' 

Clé, 5. 

Lo gérant,
 ]( HA

ypOUI N ' 

DMUldà'ii frams vi »at ooïUitue*, décime compri», 

jr légalisuliun de lu signature A. Giv°'' 

„e umiro du 1" arroiidisscutun1 . 


